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Résumé exécutif 

Selon une étude réalisée par l’UNIPROBA, l’effectif des Batwa s’élève à  78.071. Soit près de 1% de la population burundaise. 

Depuis longtemps, les Batwa du Burundi vivaient de la chasse et de la cueillette. Mais suite à la déforestation du pays pour dégager de nouvelles terres destinées à l’agriculture et à l’élevage et en raison de la création des aires protégées, ils ont dû quitter leurs terrains ancestraux et se reconvertir à la poterie. Il existe certaines perceptions chez les  Batwa comme quoi les espaces forestiers et des marais constituaient un bien commun pour eux. 

Alors qu’ils étaient plutôt nomades, les Batwa cherchent aujourd’hui à sesédentariser. Mais les petits lopins de terres qu’ils occupent sont exigus. Ils souhaiteraient obtenir des propriétés foncières suffisantes pour l’agriculture. 

L’objectif global de l’étude est donc d’amener les pouvoirs publics à faire respecter le droit à la propriété foncière pour les Batwa.

La propriété foncière  revêt une importance capitale au Burundi et elle fait partie des droits de l’homme reconnus à tout un chacun. La propriété foncière est primordiale pour tout Burundais. A titre d’exemple, en donnant, à un rapatrié sans sans référence, une terre pour habiter et cultiver on lui trouve une origine, une attache et une identité. Une distribution des terres aux Batwa, qui ne sont d’ailleurs pas nombreux, s’inscrirait dans cette optique de dignité, d’attache et d’identité.

Des questions se posent souvent pour comprendre comment les Batwa ont aujourd’hui des problèmes d’accès à la terre. Sur le plan pratique, le Gouvernement a tendance à inscrire la question d’accès à la propriété foncière par les Batwa dans la problématique générale de la réinsertion et de la réinstallation des réfugiés, des déplacés et autres personnes vulnérables sans terres.  Alors est- ce la voie appropriée de résoudre la question d’accès des Batwa à la propriété foncière ?

C’est dans ce cadre que l’étude prend en compte des aspects liés à l’histoire du Burundi,  au droit et aux autres disciplines, pour faire une analyse beaucoup plus approfondie de la problématique  d’accès des Batwa à la propriété foncière. 

Du point de vue méthodologique, la réalisation de ce travail s’est appuyée sur deux sources. D’une part  l’exploitation de la documentation disponible sur la question des terres en général et des terres des Batwa en particulier, les ouvrages et les différentes publications comme les textes juridiques, les rapports d’enquête notamment ceux publiés par l’association UNIPROBA. 

D’autre part, l’étude indique les résultats de l’enquête effectuée  dans certains sites où les autorités administratives ont octroyé des terres aux Batwa, dans les villages de paix pour les sinistrés où l’on intègre les Batwa ainsi que les données relatives aux Batwa sans terres sous le régime illégal d’ «Ubugererwa ».  Il mentionne enfin les données en rapport avec les Batwa vivant sur leurs terres dont ils ont  toujours été propriétaires.

Au terme de l’étude, les constatations suivantes ont été dégagées :

Sur  l’évolution de la problématique foncière des Batwa.

1. Au fil du temps, suite à la pression foncière et à la sédentarisation, les Batwa se sont retrouvés sans terres suffisantes.   Pour y voir plus cliar, il apparaît utile de remonter dans l’histoire pour comprendre la raison pour laquelle la majorité des Batwa n’a pas de terres et cela à travers des problèmes fonciers qui les préoccupent comme la propriété de la forêt, la propriété des marais, la propriété collective des terres qu’ils occupent, l’institution traditionnelle d’Ubugererwa, la question de sécurisation foncière et de justice en matière foncière.
2. Au cours de la période précoloniale, le sol  du Burundi appartient au Mwami, les autres ne sont que des usagers. Ils sont propriétaires seulement  des cultures, des récoltes et des maisons avec les bananeraies qui se trouvent dessus. La croyance populaire selon laquelle le sol appartient au Mwami « isi n’iy’Umwami » confirme le droit éminent de propriété du sol reconnu au Mwami. Cette éminence  ne confère pas tout à fait au Mwami tous les attributs de propriété, le Mwami n’a pas le pouvoir d’aliénation du sol. Les espaces forestiers étaient  présumés terres vacantes dès lors qu’aucun groupe ethnique n’exerçait à lui seul la souveraineté territoriale sur un espace terrestre  déterminé. Parmi les terres susceptibles d’attribution par le Mwami et ses délégués à qu’il fallait s’adresser  pour occuper individuellement un terrain figurent : les terres en friches c’est-à-dire laissées sans cultures : les terres occupées par la forêt (ikibira, ishamba). La forêt n’est donc pas un bien commun des Batwa. 
En tout état de cause, les Batwa affirment que malgré la démarche individuelle pour l’obtention d’une propriété foncière auprès autorités coutumières, rares sont ceux qui ont bénéficié des attributions de terres. Ils fournissaient des cadeaux (gibiers, des produits artisanaux comme pointes de flèches ou de lances, marteaux, des poteries etc.) aux autorités politiques du royaume pour bénéficier des cessions de  terres au même titre que les autres Burundais. 

Concernant les marais, ils étaient réservés d’une manière générale aux pâturages de gros bétail pendant la saison sèche et demeurent le domaine géré par le Mwami tout comme le sol du Burundi.
3. Au cours de la période  coloniale, se fondant sur le régime de l’Ordonnance du Ruanda – Urundi n°9 du 8 mars 1927 relatif à l’occupation des terres, l’administration coloniale, tout en évitant l’utilisation du vocable                            «  propriété », s’est réservée de définir les droits d’occupation des indigènes sur leurs terres. Elle indiquait que les terres que les indigènes occupent sont celles qu’ils habitent et cultivent.  
Toutes les terres qui n’étaient pas habitées  et cultivées furent considérées vacantes faisant partie du domaine privé. Ce qui constitue une rupture à la perception de propriété commune de la forêt aux Batwa. Plus grave encore le droit d’habitation a été interdit  dans l’établissement des réserves forestières du Congo – Nil (Actuel KIBIRA), de BURURI et de KIGWENA (Régime de l’Ordonnance  du Ruanda – Urundi n°83bis/agri du 12 décembre 1933 relatif à l’établissement des réserves forestières). 

S’agissant des  marais, la mesure importante prise par l’administration coloniale belge  fût à partir de 1925, l’obligation pour les autorités coutumières de mettre les bas-fonds humides et marécageux à la disposition de tous les cultivateurs pour développer les cultures vivrières afin de faire face aux disettes qui menaçaient le pays. Du coup, cela laisse à présumer que les Batwa étaient obligés de changer de campement pour trouver un autre marais non exploité  par des cultures à grande échelle et contenant de l’argile, comme ce fût le cas des éleveurs qui étaient aculés à la transhumance. Il n’est pas non plus exclu que les bénéficiaires des parcelles  des marais empêchaient les Batwa de venir extraire de l’argile, ce qui obligea les Batwa à se déplacer en abandonnant leurs terres qui revenaient dans le domaine du chef ou du sous - chef. 
4. Au cours de la période  post coloniale, sur base du Code foncier de 1986 et au détriment du Code forestier de 1985 qui consacre la domanialité publique de la forêt, les cessions  sans critères objectifs ont eu lieu. Ces attributions ont toujours engendré des sentiments d’injustice  selon les Batwa. 
S’agissant des marais, les Batwa se posent toujours la question de savoir s’ils peuvent devenir propriétaires de l’espace des marais contenant de l’argile. Etant donné que l’agriculture constitue la clé de voûte pour l’accès aux terres des marais, il reste encore inadmissible de considérer que l’exploitation de l’argile  soit un critère de mise en valeur pour donner droit à une propriété. Bien plus, l’argile appartient au domaine de l’Etat au regard du Code Minier et Pétrolier de la République du Burundi. 

Aujourd’hui les habitats traditionnels des Batwa constitués des petits lopins des terres sont au bord de l’éclosion à mesure que le groupe familial s’agrandit et par ce fait, ils deviennent  sans terres. Certains Batwa sont encore traités comme des bagererwa, d’autres encore voient des empiétements sur leurs terres à cause du mépris. 

Pour ce faire, les Batwa expriment une protection légale renforcée de leurs terres qu’ils occupent à travers des documents administratifs ayant valeur de titres fonciers. La plupart des terres octroyées aux familles Batwa, l’ont été sur ordre verbal des Gouverneurs de province voire des administrateurs communaux alors que ces derniers ne sont pas compétents au regard du code foncier de 1986. La Commission Nationale Terres et Autres Biens (CNTB) a déjà effectué une enquête des terres irrégulièrement attribuées pour des fins de récupération, il est à présumer que la question n’est pas de leur retirer les petits lopins de terres mais plutôt  de leur en donner davantage tout en régularisant la procédure d’attribution.

Sur l’état des lieux et approches proposées  pour l’accès des Batwa à la propriété foncière.
1. Le problème actuel des Batwa est celui de manque criant de propriétés foncières pour pouvoir s’adapter à la nouvelle vie d’agriculteurs. L’agriculture constitue la seule source d’alimentation en lieu et place des produits de la forêt (chasse et cueillette). Ils ont besoin des terres à cultiver. 

La poterie et la forge sont devenues aujourd’hui des activités accessoires, les  produits qui en sont issus se vendent très difficilement du fait de la concurrence des ustensiles modernes de cuisine. La plupart des Batwa vivent dans des petites huttes couvertes de paille ou de feuilles de bananier. Par moments, certaines autorités administratives ont essayé de résoudre ce problème de manque de terres pour les Batwa mais sans succès visible d’autant plus que les attributions concernaient les habitations. Toutefois, il est à espérer qu’avec la prise en compte de l’intégration des Batwa dans des villages de paix aménagés spécialement pour les sans terres, la question foncière des Batwa sera traitée plus facilement qu’avant.

2. Dans le souci de travailler avec les données chiffrées, une enquête a été effectuée  dans certaines communes et provinces du Burundi. Les résultats serviront de contribution  à la résolution des problèmes d’accès des Batwa à la propriété foncière. Le rapport synthèse permet de dégager une vue d’ensemble des ménages sans propriété foncière dans les communes qui ont fait l’objet d’enquête et de s’enquérir sur d’autres données recueillies sur terrain qui touchent les problèmes des Batwa d’une manière générale.

3. Au Burundi, l’agriculture représente actuellement plus de 90% de l’activité économique. L’écrasante majorité de la population dépend ainsi directement des ressources tirées de la terre. On ne peut prétendre à des rendements  agricoles si l’on ne dispose pas de propriété plus ou moins considérable. 

4. La levée de  l’incertitude généralisée en matière d’accès à la propriété par les familles Batwa constitue actuellement l’une de leur  principale préoccupation qui, une fois résolue, pourra diminuer la pauvreté généralisée de la quasi-majorité des Batwa. Certaines  conséquences qui touchent également les autres vulnérables ne manquent pas, entre autres la sécurité humaine des familles Batwa menacée, l’exiguïté des terres cultivables, l’occupation irrégulière des terres domaniales, la tendance à l’assimilation par les Batwa  de l’institution d’Ubugererwa au servage en lieu et place de l’exploitation économique illégale.

5. Pour la justice, la protection des droits fait appel à deux  dimensions de justice à savoir la justice commutative et  la justice distributive. 

La première régit les rapports entre  les particuliers et implique que quiconque s’est approprié individuellement une terre appartenant à autrui, la restitue à son propriétaire légitime, ou répare par équivalent lorsque la restitution intégrale est impossible. 

La seconde régit les devoirs de la société envers l’individu et veut que l’Etat en tant que responsable du bien - être de tous les citoyens, attribue aux propriétaires qui n’auront pas pu récupérer leur terre, une autre parcelle de dimensions équivalentes. Cela suppose l’intégration du critère de vulnérabilité dans la répartition des terres domaniales. 

Il est donc important qu’une distribution des terres en faveur des laissés pour compte que sont les Batwa soit favorisée. Ce procédé de distribution des terres, par des cessions sur les dépendances  relevant du domaine privé de l’Etat ou des communes, doit être considéré comme un droit et non une faveur. Enfin, pour assurer la justice commutative, les particuliers qui violent le droit à la propriété foncière des Batwa doivent  restituer leurs terres à ces derniers. 

6. Sur le plan pratique, à mesure que les autorités administratives prennent conscience du problème d’accès des Batwa à la propriété foncière, elles ont commencé à octroyer des propriétés foncières aux groupes des Batwa sans terres juste pour le besoin d’habitations et non pour les cultures. Aujourd’hui  avec le retour massif des rapatriés dont certains sont sans terres et sans références, des villages ruraux intégrés sont aménagés après une procédure d’identification des terres domaniales disponibles. Les Batwa sont souvent intégrés dans ces villages mais toujours est-il que  les administratifs n’octroient pas des terres à cultiver. 

Ce faisant, une note d’espoir se pointe à l’horizon, un tout premier village de paix de GITARA situé en commune MABANDA en province MAKAMBA a initié l’octroi des habitations aux rapatriés sans terres et autres vulnérables tout en distribuant  des terres agricoles d’une superficie de 0,5 hectare. Certains ménages des Batwa sont intégrés dans le village de GITARA et les associations oeuvrant dans la défense des droits des Batwa s’estiment satisfaites tout comme les Batwa et les non – Batwa.   

Concernant les pistes d’action

Au regard des analyses déjà développées, il se dégage certains axes importants à savoir: 

1. Elargir le débat de la question foncière des Batwa par  l’adoption des textes   législatifs et réglementaires relatifs au régime de la terre ;

2. Assurer une assistance juridique et judiciaire  en rapport avec  les conflits fonciers en faveur des Batwa;

3. Diligenter une enquête nationale sur la persistance de la pratique illégale d’Ubugererwa  à l’égard des Batwa et rétablir leurs droits fonciers ;

4. Organiser  l’attribution des terres aux Batwa et interdire la  vente  des terres attribuées pour une période raisonnable;

5. Accorder aux Batwa la concession préférentielle de certains espaces des marais cultivables et contenant de l’argile tout en contrôlant son exploitation;

6. Adopter le système de sécurisation foncière adapté aux terres rurales ;

7. Assurer le suivi et l’évaluation de la politique nationale de villagisation;
8. Créer les emplois non agricoles.
Conclusion  et recommandations
Tout au long de l’analyse, il a été constaté que les anciens modes de vie de chasse et de cueillette des Batwa dans l’espace vital de la forêt, leurs déplacements incessants pour diverses raisons, le non exercice de l’activité agricole ont été principalement à la base du problème d’accès des Batwa à la propriété foncière.

Lors de la collecte des données d’enquête, un constat amer a été établi sur l’absence des propriétés foncières aux ménages Batwa. En effet, même si les ménages qui sont en possession d’une propriété foncière sont en grand nombre, la superficie de terre revenant à chaque ménage est très petite, soit une moyenne de 3 à 6 ares. Une telle superficie ne peut suffire à une famille quelle que soit sa taille, quand elle doit y installer une hutte et y pratiquer une activité agricole. 

La communauté des Batwa est la puls minoritaire dans le pays (près de 1%) et est éparpillée sur tout le territoire national. Les Batwa sont concentrés en majorité sur de petits lopins de terres. Certains occupent provisoirement les dépendances du domaine public, d’autres encore sont sous l’empire d’Ubugererwa, à telle enseigne que les attributions des terres aux Batwa se trouvent justifiées comme un droit.

Les attributions des terres aux Batwa par l’Etat sont certes louables mais elles demeurent insuffisantes. Le manque des terres à cultiver pour pouvoir s’adapter à la nouvelle vie est criant et l’on constate toujours une pauvreté extrême des Batwa faute d’une politique de relèvement socioéconomique. Il est important que les Batwa aient droit à la propriété foncière de taille relative suffisante correspondant au moins à la moyenne nationale de O, 5 hectares à 0,8 hectares.

Ainsi étant donné que les Batwa ont été marginalisés, l’Etat du Burundi qui exerce un contrôle sur la gestion des terres et les ressources naturelles, doit s’assurer que les familles des Batwa n’en sont pas privées.

Le résultat de l’étude se veut être  un guide de plaidoyer pour la résolution du problème d’accès des Batwa à la propriété  foncière. Compte tenu de tout ce précède, il convient de formuler certaines  recommandations utiles à l’endroit du Gouvernement, de la société civile, des bailleurs des fonds et des Batwa.

Au Gouvernement du Burundi.

· Régulariser les Batwa qui sont encore sous la pratique illégale d’Ubugererwa ;

· Organiser l’attribution  des terres aux familles Batwa qui n’en ont pas et augmenter les superficies pour ceux qui ont de petits lopins de terres jusqu’ à atteindre, pour  chaque famille, la moyenne nationale du minimum de 0,5 hectare ;

· Délivrer des documents administratifs de possession de terres et interdire toute vente de terres attribuées aux Batwa ; 

· Initier des actions d’accompagnement de cette distribution en octroyant des moyens d’exploitation de ces terres, comme les semences, les outils, les tôles ou tuiles pour s’installer dans des maisons décentes ;

· Assurer la sécurité alimentaire des familles des Batwa pour éviter que ces dernières ne soient pas tentées de vendre les terres attribuées.

A la société civile.

· Plaider auprès du Gouvernement burundais en vue de l’obtention des terres en faveur des Batwa et d’autres mesures d’accompagnement ;

· Suivre de près la situation des Batwa du Burundi, dans la recherche de propriétés foncières, qui risquent de rester en marge de la dynamique de l’évolution de la société burundaise sur le plan du développement.

Aux Bailleurs des fonds
· S’impliquer, chacun selon ses domaines d’intervention, dans la résolution des problèmes fonciers en investissant en faveur des Batwa dans des secteurs n’exigeant pas l’utilisation de vastes étendus de terres, si possible s’impliquer pour acheter des terres aux Batwa;

· Elaborer et financer les projets de nature à améliorer la situation des Batwa suivant les priorités, les urgences et les inciter à se prendre en charge ;

· Soutenir financièrement les organisations de la société civile oeuvrant en faveur des Batwa.

 Aux  Batwa.
· Prendre conscience de l’importance de la propriété foncière et en faire un usage productif ;

· S’abstenir de vendre les propriétés acquises ;

· Manifester un attachement suffisant aux terres attribuées par les autorités ;

· Approcher l’administration pour faire entendre les problèmes fonciers ;

· Moderniser, dans la mesure du possible, l’activité artisanale de la poterie.

O. Introduction générale.

O.1. Contexte et objectif de l’étude.







Les Batwa représentent 1% de la population burundaise selon les estimations statistiques datant de la période coloniale et à ce jour, il n’y a aucun recensement officiel permettant d’indiquer les chiffres exacts sur les Batwa de même que les autres composantes ethniques du Burundi. Cependant l’UNIPROBA
 a, au cours d’une enquête sur la situation foncière des Batwa, établi un effectif de 78.071 Batwa
 sur une population burundaise estimée à plus de 8 millions, ce qui représente près de 1%. 
Les Batwa vivaient de la chasse et de la cueillette mais suite à la déforestation du pays pour dégager de nouvelles terres destinées à l’agriculture et à l’élevage, en plus de la création des aires protégées, ils ont dû quitter leurs terrains ancestraux et se reconvertir à la poterie
. Cependant, avec le déclin de la poterie remplacée par les ustensiles modernes, moins encombrants et d’utilisation plus commode, les Batwa  sont obligés à se reconvertir dans l’agriculture ou dans d’autres activités génératrices de revenus. 

Aujourd’hui, les Batwa cherchent à devenir sédentaires mais les petits lopins de terres qu’ils occupent sont insuffisants et ils souhaiteraient obtenir des propriétés foncières suffisantes pour l’agriculture, voire pour l’élevage. Cette reconversion exige que les Batwa disposent à l’instar d’autres burundais, de ce qui est le plus précieux : la terre. 

Ainsi, à la faveur des négociations de l’Accord d’Arusha, les problèmes des Batwa ont commencé à faire l’objet des préoccupations par les gouvernants. L’article 7 du Protocole I de l’Accord d’Arusha du 28 août 2000 stipule que « La promotion, de manière volontariste, des groupes défavorisés, en particulier les Batwa, afin de corriger les déséquilibres existant dans tous les secteurs ».

Le préambule de la Constitution du 18 mars 2005
, considère comme principes constitutionnels la protection et l’inclusion des groupes ethniques, culturels et religieux, minoritaires dans le système général de bonne gouvernance, la prohibition de la discrimination, la réalisation de l’égalité et de la justice sociale.

Le droit à la propriété est consacré par les textes internationaux intégrés à l’article 19 de la Constitution et l’article 36 est sans équivoque en disposant que : « Toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique dans les cas et de la manière établis par la loi et moyennant une juste et préalable indemnité ou en exécution d’une décision judiciaire coulée en force de chose jugée ». 

Pourtant, il est constaté que la majorité des Batwa ne bénéficient pas du droit à la propriété foncière et la quasi-totalité des Batwa vivent dans le monde rural. 

Pour le besoin du travail, une précision sur la propriété et le foncier s’avère indispensable. Par  propriété, il s’agit d’un droit réel qui permet à son titulaire d’user, de jouir et de disposer de son bien de la manière la plus absolue, sous réserve des limites qui pourraient être fixées par les dispositions légales en vigueur. Par le foncier, il s’agit d’un rapport qui existe entre les personnes, individus ou groupes, à propos de la terre et des autres ressources naturelles
.

La caractéristique de la pleine propriété est le droit de disposer, et notamment d’aliéner. 

L’objectif global de l’étude est d’amener les pouvoirs publics à faire respecter le droit à la propriété foncière pour les familles des Batwa. Elle consiste finalement  à envisager des actions de plaidoyer pour un règlement définitif des problèmes d’accès à la propriété foncière des familles des Batwa afin de donner lieu à une étude approfondie de l’intervention de l’Etat et autres acteurs non étatiques dans la prise en compte de l’accès à la propriété foncière des familles des Batwa.

Pour que les actions soient fiables, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale a voulu effectuer un travail d’étude sur une population plus minoritaire et éparpillée sur le territoire du Burundi mais qui, au demeurant connaît des difficultés d’accès à la propriété foncière, pourtant un droit fondamental reconnu tant par les textes internationaux que nationaux. 

0.2 Bref aperçu sur la perception foncière par les Batwa.

Dans la conception (ancienne) des Batwa, la forêt et les marais constituent leurs espaces vitaux. Ils se comportaient comme propriétaires en y exerçant une liberté collective d’accès à ces différents espaces  alors qu’au fil de l’histoire, la domanialité sur la forêt et les marais a toujours été établie.

Pour les Batwa, le territoire qui est « forestier »  présente une valeur d’usage primaire de chasse,  de cueillette et cela a constitué leur source d’alimentation  pendant des siècles. Par valeur d’usage de la terre, il faut entendre les utilités pratiques, concrètes et directes que l’on peut tirer d’une terre. 

La propriété collective  pour les Batwa est  utilisée comme mode d’appropriation des terres qui supposent que des usagers multiples participent dans l’extraction des ressources naturelles des forêts et des marais pour l’extraction de l’argile. 

Les petits lopins  des terres qu’ils occupent  sont soumises également au régime de propriété collective et ne peuvent faire l’objet d’aucune aliénation. Les Batwa sont habitués à occuper des petites dimensions des parcelles de sorte qu’ils ont tendance à revendiquer les propriétés foncières correspondant à la moyenne nationale. 

Il existe des règles propres à la propriété collective (les biens en propriété commune) selon la conception des Batwa  qui  diffère de la propriété collective désignée juridiquement  pour parler de la propriété publique donc du domaine public.

La propriété foncière sur des terres où habitent les Batwa constitue un droit commun des membres du groupe Batwa qui sont, souvent, des groupes familiaux ou des clans de sorte que lorsque le Mutwa cherchait et obtenait une terre auprès des autorités coutumières, c’est tout le groupe familial ou clanique qui y avait droit. De par leurs pratiques, les Batwa au Burundi ont toujours changé de milieu de vie, que ce soit en  temps normal (recherche de nourriture et de terrains de chasse, cueillette) comme en temps de difficulté (perte d’un membre de la famille).

Les terres laissées par les Batwa étaient considérées comme abandonnées sans espoir de retour pour revenir dans le domaine privé de l’Etat susceptibles d’être attribuées à d’autres personnes. Cette récupération de la terre par l’autorité est considérée par les Batwa comme une pure spoliation de leurs terres. Ce mouvement rend difficile l’octroi  des terres du domaine privé de l’Etat par les autorités administratives
. La tendance actuelle s’oriente à la sédentarisation
 avec la disparition progressive puis accélérée du couvert forestier occasionnant ainsi la perte des bases mêmes de leur genre de vie : chasse et cueillette. Il arrive aussi que les Batwa pour cause de pauvreté et d’absence du relèvement économique dans l’exercice des activités génératrices des revenus louent ou vendent les parcelles qui leur sont attribuées à telle enseigne que certaines associations
 qui défendent les Batwa vont jusqu’à encourager l’interdiction de vente des propriétés acquises par ces derniers.

La conception dominante chez les Batwa, a tendance à culpabiliser globalement les Hutu et Tutsi comme responsables de leur vulnérabilité dans le manque des terres  et cela pour avoir exercé une forte pression de l’agriculture et de l’élevage sur  les espaces forestiers. Il faut dépassionner les débats pour fournir des arguments défendables dans la recherche des solutions à leurs problèmes fonciers. Il est à remarquer aussi que cette perception constitue, d’une certaine manière, une responsabilité des Batwa dans l’absence des terres.   

O.3. Problématique foncière des Batwa.

La propriété foncière  revêt une importance capitale au Burundi et cela se comprend puisque le droit à la propriété
 foncière fait partie des droits de l’homme reconnus. En tout cas, pour un Burundais, la terre constitue une dignité. En donnant, par exemple, à un rapatrié sans référence une terre pour habiter et cultiver on lui trouve une origine, une attache et une identité.  L’octroi des terres aux Batwa, qui ne sont d’ailleurs pas nombreux, s’inscrirait aussi dans cette optique de dignité, d’attache et d’identité.

Cependant, alors que  la pression foncière est importante au Burundi et que la superficie moyenne des parcelles  par familles varie entre 0,5 et 0,8 hectares
; pour les familles Batwa  la moyenne varie entre 3 et 6 ares
. Ces derniers se considèrent aussi sans terres et ne cessent de réclamer des cessions de propriétés à leur profit puisque en toute évidence la principale source de revenu pour leur subsistance est devenu le travail de la terre comme la majorité des Burundais. Les Batwa n’ont donc pas d’espaces à cultiver pour développer des activités économiques, autres que la poterie afin de s’adapter à la nouvelle vie d’agriculteurs et d’éleveurs. Si au moins ils pouvaient atteindre la moyenne nationale ça serait suffisant, selon certains Batwa. 

Précisons à toutes fins utiles que l’on estime premièrement à 14,7 % des Batwa sans terres, deuxièmement à 76,5% avec des terres dont la moyenne est de 3 à 6 ares et enfin 10,2 % avec des terres d’une moyenne de 25 ares
. 

Cette dernière catégorie s’estime satisfaite alors que la superficie est en deçà de la moyenne. Les Batwa qui se trouvent dans cette dernière catégorie exercent les activités agricoles et d’élevage comme les autres Burundais et échappent ainsi (selon les Batwa) à la qualification de vulnérables.

Certains Batwa  habitent sur les terres du domaine public, d’autres sur les propriétés privées, d’autres encore vivent sous le régime  illégal d’Ubugererwa, de sorte que lorsqu’on parle des Batwa, on voit directement qu’ils sont sans terres et vulnérables.

Certains Batwa qui ont reçu des terres considèrent que leurs droits sur la terre sont souvent menacés par des déclarations de retrait par l’Etat en rapport avec les récentes enquêtes ( 2007-2008) des terres irrégulièrement acquises, effectuées par la Commission Nationale des Terres et Autres Biens (CNTB)
, les déclarations des autorités de la commune en rapport avec l’aménagement des centres de négoce ou la construction des maisons résidentielles sur les terres appartenant aux Batwa ainsi que les déclarations des particuliers qui voudraient récupérer leurs terres.

0.4 Intérêt du sujet.

Des questions se posent souvent pour comprendre comment les Batwa ont aujourd’hui des problèmes d’accès à la terre. Y aurait- il une explication juridique à cela ?

Sur le plan pratique, le Gouvernement a toujours tendance à inscrire la question d’accès des Batwa à la propriété foncière dans la problématique générale de la réinsertion et de la réinstallation des réfugiés, des déplacés et autres personnes vulnérables sans terres.  Alors est- ce que l’octroi des terres aux Batwa par les autorités administratives  résout-il la question d’accès des Batwa à la propriété foncière ?

Il est constaté également aujourd’hui que la réserve foncière du domaine privé voire du domaine public de l’Etat (suite à des cessions anarchiques de terres) est en voie d’épuisement  alors que des centaines de milliers de rapatriés, des déplacés intérieurs et des personnes sans terres comme la plupart des familles des Batwa doivent être installés.

Ainsi, il sera tenu compte dans l’étude des aspects liés à l’histoire du Burundi, au droit et autres disciplines, de  ce qui permettrait de maîtriser tous les contours  de la présente étude.

O.5 Méthodologie de travail.
a) Méthode d’analyse.

Le processus méthodologique choisi dans l’élaboration de ce travail est la recherche – action
.

Il s’agit là d’une recherche à l’intérieur de laquelle il y a une action délibérée de la transformation de la réalité, mais aussi et surtout de produire des connaissances pour réaliser ces transformations. La recherche - action permettra d’envisager, de manière claire sans rien laisser au hasard, toute la problématique d’accès à la propriété foncière par les Batwa qui découle de l’évolution historique du droit foncier (coutumier et écrit) au Burundi depuis la période précoloniale. Une explication historique sera faite au cours de la présente étude avant de fournir des pistes d’actions et recommandations.

Dans pareilles conditions, l’analyse de la problématique d’accès à la propriété foncière par les Batwa ne peut se faire sans qu’il y ait examen des différents  statuts juridiques existants sur le domaine foncier et les aspects sociaux, économiques et environnementaux des Batwa au Burundi.
b) Recherche documentaire.

L’étude est faite sur base de la documentation disponible en rapport avec la question des terres en général, les terres des Batwa en particulier ainsi que les ouvrages et les différentes publications (les textes juridiques, les rapports d’enquête de l’association UNIPROBA et autres organisations internationales non gouvernementales oeuvrant dans la résolution des problèmes des autochtones). 

c) Enquête.

Une enquête a été réalisée du 2 au 6 mars 2009 dans  certains sites des Batwa qui possèdent des terres et dans les villages de paix pour les sinistrés où l’on intègre les Batwa. Certains Batwa sans terres sous régime illégal d’Ubugererwa et ceux vivant sur leurs terres dont ils ont  toujours été propriétaires, ont fait objet de l’enquête.

Au total 10 provinces ont été visitées à savoir Bujumbura Rural, Bujumbura Mairie, Bururi, Gitega, Karusi, Kayanza, Ngozi, Makamba, Muramvya et Muyinga.

Un questionnaire en Kirundi (avec traduction en français) a été établi à cet effet  et l’enquête était axée sur le focus group afin d’avoir un  maximum d’informations sur les problèmes fonciers des Batwa.

 Il s’agissait de passer dans les provinces ciblées pour collecter  les données conformément au questionnaire et parallèlement à cela s’enquérir sur les conditions  de vie des Batwa et leurs anciennes pratiques foncières.

De manière générale, le questionnaire était axé sur la connaissance du nombre des Batwa ayant reçu les terres et les superficies de leurs propriétés foncières. Il s’agissait également de savoir si les terres exploitées étaient du domaine public ou du domaine privé de l’Etat, si les Batwa concernés sont des Bagererwa, si ils ont des papiers administratifs, si il n’y a pas des conflits entre eux  et les non Batwa, si au niveau des sites ou des environs, les autres droits sont pris en compte (en l’occurrence le droit à la santé, le droit à l’éducation, le droit d’accès à l’eau potable) et enfin de savoir si ils sont satisfaits des terres qu’ils occupent.

L’équipe d’enquêteurs était composée de 6 personnes (dont 2 Batwa)  en plus de 3 superviseurs (dont 2 Batwa) pour l’intérieur du pays et une personne pour Bujumbura – Mairie. 

Les informations recueillies sur terrain en complément avec celles dont l’UNIPROBA dispose, ont permis d’élaborer le rapport de cette étude. 

0.6. Structure du rapport 

Outre l’introduction et la conclusion, le rapport comprend trois chapitres à savoir :

· l’analyse de l’évolution de la problématique foncière des Batwa ;

· l’analyse de l’état des lieux et des approches pour l’accès des Batwa à la propriété foncière ;

· les pistes d’action.

Chapitre 1 : Evolution de la problématique foncière des Batwa.

Les aspects fonciers constituent le principal élément de cette étude. Mais comme la situation historique, la sociologie, la démographie et la pratique foncière des Batwa influent sur le problème d’accès à la terre par ces derniers, il n’est pas possible de se passer des ces questions. La coutume a longtemps régi la matière foncière (période précoloniale) et  n’a subi aucune modification pendant l’occupation allemande (1899 à 1916). Par contre, la colonisation belge (1919 à 1962) a profondément marqué le droit foncier à telle enseigne que le Burundi post-colonial a hérité certaines législations foncières. Pendant toutes ces périodes, les Batwa ont continué à exercer leurs pratiques foncières parfois de manière contraire à ce qui est prévu par le droit foncier. Au fil du temps sous la pression foncière et la sédentarisation, ces Batwa se sont retrouvés sans  terres suffisantes. C’est pourquoi il apparaît utile de remonter dans l’histoire pour comprendre la raison pour laquelle la majorité des Batwa n’ont pas de terres et cela à travers des problèmes fonciers qui les préoccupent comme la propriété de la forêt, la propriété des marais, la propriété collective des terres qu’ils occupent, l’institution traditionnelle d’Ubugererwa, le problème de sécurisation foncière et de la justice en matière foncière.

1.1. Période précoloniale 

1.1.1. La  forêt 

Le statut juridique du sol  du Burundi appartient au Mwami « Roi », les autres ne sont que des usagers
, ils sont propriétaires seulement  des cultures, des récoltes et des maisons avec les bananeraies qui se trouvent dessus. 

La croyance populaire selon laquelle le sol appartient au Mwami « isi n’iy’Umwami » confirme le droit éminent de propriété du sol reconnu au Mwami.

Ce droit éminent de propriété du sol  ne confère pas tout à fait au Mwami tous les attributs de propriété, le Mwami n’a pas le pouvoir d’aliénation du sol. Aucun cas de vente du sol à un citoyen ne s’est manifesté non plus
.

Cet état de la coutume foncière est en contradiction avec la conception des Batwa, les espaces forestiers constituent un bien commun à eux dont personne d’autre ne peut revendiquer la propriété.

Pourtant les Batwa reconnaissaient l’autorité du Mwami puisqu’ils participaient à certaines activités comme la guerre et prenaient part à la chasse royale
. 

Pour le Mwami, la dimension politique des questions foncières est évidente, notamment dans sa relation avec le concept de territorialité. La terre est en effet d’abord perçue au plan politique par l’Etat, et même par la population comme un espace juridiquement reconnu (le territoire national) sur lequel s’exerce la souveraineté de l’Etat et s’organise la sécurité et le bien - être des burundais

La croyance générale  de l’origine divine du Mwami fait de ce dernier le centre dynamique du pays sur lequel il exerce son autorité. Dans cette optique, la souveraineté constituerait un pouvoir et le droit de propriété son exercice. Le Mwami aurait la propriété illimitée, tout est au Roi
.  

La notion de souveraineté territoriale est inconnue dans la conception des Batwa et du coup  l’espace vital  des Batwa n’a pas de limites
 puisque partout où il y a la forêt, cela constitue leur demeure, leur territoire. Les groupes familiaux ou claniques restaient dans un endroit pendant quelques mois et s’établissaient ensuite dans un autre lieu au gré de la chasse et de la cueillette. 

Les espaces forestiers étaient  présumés terres vacantes dès lors qu’aucun groupe ethnique n’exerçait à lui seul la souveraineté territoriale sur un espace terrestre  déterminé.

Parmi les terres susceptibles d’attribution
 par le Mwami et ses délégués (Abaganwa)  à qu’il fallait s’adresser  pour occuper individuellement un terrain figurent : les terres en friches c’est - à - dire laissées sans cultures : les terres occupées par la forêt (ikibira, ishamba), sa réalisation s’appelle kugerera : c’est- à - dire s’installer sur une terre inoccupée ou abandonnée. 

Cela laisse présumer que la forêt constitue un domaine privé considéré comme terres vacantes. 

1.1.2. Les marais 

L’espace des marais était réservé d’une manière générale aux pâturages de gros bétail pendant la saison sèche et demeure le domaine géré par le Mwami tout comme le sol du Burundi
. De l’avis des Batwa, ils croyaient propriétaires de certains espaces des marais contenant  de l’argile susceptible d’être exploitée pour les besoins de la poterie.

1.1.3. La  propriété collective  
L’habitat groupé traditionnel  des familles Batwa est caractérisé par de petits lopins de terre juste suffisant pour installer une maisonnette. 

Etant donné qu’il y avait encore des grandes étendues d’espaces forestiers et que les Batwa pouvaient changer de campement pour s’installer sur une autre terre proche d’un lieu où est découvert les terrains de chasse, cela n’a jamais constitué un problème pour leur mode de vie de telle sorte que qu’on pourrait plutôt admettre que les familles Batwa n’introduisaient pas de requêtes auprès des autorités coutumières pour avoir une propriété foncière.

Cependant à mesure que le groupe familial s’agrandit, certains d’entre eux quitter le lieu pour former un autre habitat groupé mais toujours au gré de la chasse et de la cueillette.  

En tout état de cause, les Batwa affirment que malgré la démarche individuelle pour l’obtention d’une propriété foncière auprès autorités coutumières, rares sont ceux qui qui ont bénéficié les attributions des terres.

Mais ils fournissaient des cadeaux (gibiers, des produits artisanaux comme pointes de flèches ou de lances, des marteaux, des poteries etc.) aux autorités politiques du royaume pour bénéficier des cessions de  terres au même titre que les autres Burundais
. 

Ils affirment en outre qu’en cas d’acquisition d’une terre, chaque Mutwa permettait que les autres membres de son groupe familial ou clanique s’y installent aussi ; de sorte que la propriété initialement attribuée à un individu devenait collective. Les Batwa estiment que cela constitue une marque de leur solidarité.

1.1.4. L’Ubugererwa.
L’Ubugererwa est une institution traditionnelle fortement ancrée dans la mentalité des Burundais. Il s’agissait d’une conclusion d’un contrat entre deux individus : le « Shebuja », propriétaire d’un fonds de terre, qui s’engageait à en laisser la jouissance au « Mugererwa » qui le requérait à condition de payer des redevances en nature et des prestations diverses en faveur de son co-contractant. 

Le contrat était à durée indéterminée et révocable par la volonté d’une des parties. Le mugererwa est son propre maître sous réserve qu’il se soit acquitté de ses obligations coutumières envers son shebuja
.

Il sied de préciser, que l’Ubugererwa est à distinguer  des contrats d’Ubushumba et du travail. L’Ubushumba concerne une personne qui détient à titre de prêt une terre appartenant à autrui et cela pour une durée déterminée.

Le contrat de travail délimite de façon claire les tâches du travailleur, celles de l’umugererwa sont sans limitations précises. 

L’Ubugererwa est en plus héréditaire et sans salaire tandis  que le contrat de travail est limité dans le temps et l’employeur  est tenu de  donner le salaire en contrepartie des prestations qu’il reçoit de son travailleur. 

Pourquoi alors le recours à ce genre de contrats précaires ?

L’une des causes de la conclusion du contrat d’Ubugererwa et le manque des ressources nécessaires en vue d’obtenir directement de l’autorité compétente l’octroi d’une propriété individuelle. La voie la plus directe et la moins coûteuse revenait alors à s’adresser à un propriétaire privé qui donnait facilement son accord. Et parmi ces propriétaires à titre privé, les autorités coutumières dirigeantes n’étaient pas exclues puisqu’elles ne négligeaient pas de se doter des plus grandes étendues à titre individuel et d’y placer ensuite leurs propres Bagererwa.

La diffusion d’Ubugererwa était plus liée au besoin de protection éprouvé par les gens du commun car parmi les obligations qui incombent au shebuja dans le contrat d’Ubugererwa envers son client figure l’assistance devant les instances politiques et judiciaires
.

Au regard de l’esprit de l’institution d’Ubugererwa et compte tenue de la situation précaire des Batwa face à la pression de l’agriculture sur les espaces libres et à leur  difficile accès en autorités politiques, tout porte à présumer que quelques Batwa, s’étaient transformés aux Bagererwa parce que selon eux, ils pouvaient combiner la fourniture des prestations (des lances, des produits de la poterie et de la  chasse comme les gibiers, les peaux d’animaux) au shebuja  pour bénéficier de la protection et continuer à  pratiquer la chasse et faire la poterie. 

1.2  Période  coloniale.

1.2.1 La forêt

a) Régime de l’Ordonnance du Ruanda – Urundi n°9 du 8 mars 1927      relatif à l’occupation des terres
.

La législation  foncière  en vigueur au Congo – Belge a été rendue exécutoire au Burundi par l’ordonnance précitée de 1927.

Dès le début, l’administration coloniale, tout en évitant l’utilisation du vocable «  propriété », s’était réservée de définir les droits d’occupation des indigènes sur leurs terres mais elle  interpréta les : « terres que les indigènes occupent » comme désignant  les terres qu’ils habitent et cultivent
. 

Toutes les terres qui n’étaient pas habitées  et cultivées furent considérées vacantes c’est -  à – dire celles qui étaient réellement inoccupées et sur lesquelles personne ne revendique de droits et sur lesquelles les indigènes n’exerçaient pas de droits privatifs, ces terres sont considérées comme faisant partie du domaine privé  de l’Etat
.

Sur les terres domaniales, les indigènes pouvaient exercer des droits exclusifs de chasse, de pêche, de cueillette, etc. 

Il apparaît donc évident que la revendication  de droit  de propriété dont se prévalait les Batwa sur  les espaces libres de forêts  n’a pas été prise en compte dans cette législation. Par contre, les petits espaces d’habitation groupés des Batwa sont, au regard de l’interprétation du colonisateur sur l’occupation des terres des indigènes, la propriété des Batwa.

b) Régime de l’Ordonnance  du Ruanda – Urundi n°83bis/agri du 12 décembre 1933 relatif à l’établissement des réserves forestières.

Sur base de cette législation trois réserves forestières ont été instaurées, d’abord la réserve forestière de la ligne de partage Congo – Nil qui correspond aujourd’hui à la KIBIRA, ensuite  en 1951, deux autres réserves sont créées dans le territoire de Bururi à savoir la réserve forestière de Bururi et la réserve forestière de KIGWENA
.

Dans toutes ses réserves forestières, il était strictement interdit d’endommager la forêt de quelque façon que ce soit, notamment en construisant des habitations pour l’homme (article 2). C’est dans ces régions où il y a une forte concentration des Batwa qui habitent dans les environs de ses réserves forestières  et surtout proche de la KIBIRA, tout porte à présumer qu’ils avaient été contraints de quitter leur milieu naturel pour s’installer dans les environs. 

1.2.2 Les marais 

La première mesure importante prise par l’administration coloniale belge dans le domaine foncier qui porte atteinte aux droits de pacage séculaires, fût (à partir de 1925) l’obligation pour les autorités coutumières de mettre les bas-fonds humides et marécageux à la disposition de tous les cultivateurs pour développer les cultures vivrières afin de faire face aux disettes qui menaçaient le pays
.

Cette pratique administrative a remis en cause le droit foncier coutumier qui considérait que le propriétaire d’une colline était également propriétaire du bas – fonds qui forme le terminus.

Du coup, cela laisse à présumer que les Batwa étaient obligés de changer de campement pour trouver un autre marais non exploité  par des cultures à grande échelle et contenant de l’argile, comme ce fût le cas des éleveurs qui étaient aculés à la transhumance.

Il n’est pas non plus exclu que les bénéficiaires des parcelles  des marais empêchaient les Batwa de venir extraire de l’argile. 

1.2.3 La propriété collective 

Dans le code civil burundais, la réglementation du droit des biens fait l’objet du livre II : Des biens et des différentes modifications de la propriété. Le livre II régit entre autre la matière de la propriété et de la copropriété
.

L’article 31 bis du Code Civil livre II prescrit  que : « Si une chose appartient à plusieurs personnes pour des parts indivises égales, chacun des copropriétaires peut user de la chose intégralement, mais en se conformant à sa destination et pourvu qu’il ne mette pas obstacle à l’usage des autres. 

Les fruits de la chose se partagent dans la mesure du droit de chacun. Chacun peut faire les actes d’administration courante, tels  que les réparations d’entretien et travaux de culture.

Les charges sont supportées par chacun proportionnellement  à sa part ».

L’article 32 dispose pour sa part que : « Aucun des copropriétaires ne peut, sans le consentement des autres, changer la destination de la chose commune, ni la grever de droits réels au-delà de sa part indivise ».

Il semble important d’ajouter, par rapport aux développements déjà émis sur la propriété collective des Batwa qu’il ne faut pas confondre  avec la copropriété qui, bien qu’étant à l’opposé de la propriété individuelle, implique une idée d’indivision. 

Les petits lopins  des terres qu’ils occupent  sont soumises au régime de propriété collective et ne peuvent faire l’objet d’aucune aliénation, cela implique l’exercice collectif des groupements familiaux ou des clans  sur la terre en question. Cette propriété constitue un droit commun des membres du groupe Batwa, ils se comportent tous comme propriétaires sur toute l’étendue des terres de leur groupement. 

Ce régime de copropriété  diffère de la propriété collective  des Batwa qui est en fait privée d’un attribut essentiel du droit de propriété : celui d’en disposer, de vendre à qui l’on veut et quand on veut. La terre collective est gérée dans le but de maintenir l’équilibre et la cohésion à l’intérieur du groupe familial  ou du clan des Batwa.

Par ailleurs, les petits lopins de terres qu’ils occupent sont inadaptés au régime de la copropriété du code civil livre II qui s’incruste sur une vision individualiste après la levée de l’indivision qui mène inéluctablement à l’éclatement de la famille traditionnelle Batwa et à l’éclosion de plus petits patrimoines fonciers individuels. 

1.2.4 L’Ubugererwa 

Si l’institution d’Ubugererwa n’a pas été touchée directement à sa base par le législateur colonial, du moins a-t-elle subi un ébranlement important  dans ses positions
. En 1952, le Conseil du Mwami fixa cette année là, à un jour par semaine les prestations en travail dues par les Bagererwa. En outre, la résiliation du contrat provoquée par le « shebuja », devait désormais faire l’objet de décision  d’une juridiction indigène. 

Dans ce cas même, le Mugererwa avait droit à « l’umuzibukiro » c’est - à - dire une indemnité pour la plus value apportée par ses soins et services à la propriété terrienne du « shebuja » depuis sa concession. Ce mode de  contrôle n’encourageait nullement les propriétaires  de vastes terres à conclure de nouveaux contrats d’Ubugererwa.

De ce qui précède, découle un autre constat sur l’analyse de la question d’Ubugererwa en parlant des Batwa. C’est en période coloniale que les ustensiles modernes de cuisine sont introduits et ont marqué la concurrence de la poterie, une activité professionnelle des Batwa qui satisfaisait le marché national  parmi la population rurale.

A cela s’ajoute le changement environnemental  des Batwa avec la création des réserves forestières qui ont aggravé la vulnérabilité de ces derniers. Tout porte à présumer que les « shebuja » ont profité de la vulnérabilité des Batwa pour conclure de nouveaux contrats qui en cas de résiliation ne sauraient être soumis au contrôle des juridictions puisque en principe les Batwa font rarement recours aux autorités pour dénoncer les injustices subies, ils préfèrent selon la conception dominante changer des milieux.

La nature des prestations au « shebuja » consiste dans l’entretien de l’enclos, coupe des bois de chauffage, fourniture des pots et au besoin les produits de la chasse.

1.2.5 La  sécurisation  foncière 

La question de sécurisation foncière s’est posée avec la colonisation. Ainsi, par Décret du roi  souverain du 14 septembre 1886 tel que rendue exécutoire au Burundi par l’ordonnance de 1927, le législateur colonial a introduit le système d’enregistrement des terres c’est – à – dire celles qui font l’objet de propriété individuelle de droit écrit
.

L’enregistrement de la propriété foncière est inspiré du système Torrens. Ce système se fonde sur quatre principes à savoir : la légalité, la publicité, la force probante et la spécialité
. Ainsi se trouve posé le principe de l’enregistrement des propriétés privées individuelles. Mais les terres occupées par les populations indigènes sous l’autorité de leur chef  continueront d’être régies par les coutumes et les usages locaux indiquent l’article 2 du même décret.

Ce système dualiste laisse le choix aux indigènes de s’orienter soit vers le droit écrit soit vers  le droit coutumier. Etant donné  que la pratique d’occupation des terres des Batwa est la propriété collective, il est tout à fait compréhensible de constater qu’ils ne s’étaient pas adaptés à une telle législation écrite d’enregistrement, à plus forte raison s’adresser au conservateur des titres fonciers. 

Il est utile de préciser la question d’abandon des terres sans espoir de retour comme critère d’accaparement  des terres par les chefs et sous -  chefs en parlant du sort des terres laissés par les Batwa en changeant des milieux et qui plus tard reviennent sur les  mêmes terres. 

Le droit foncier coutumier reconnaît que le chef pouvait disposer des terres abandonnées par ses sujets qui quittaient la chefferie sans esprit de retour. Un jugement du tribunal de la chefferie Barusasiyeko du 7 avril 1945 précise que les terres abandonnées dans pareilles conditions appartiennent au chef ou sous – chef, et non aux membres de la famille de l’émigrant
.

Dans ces conditions, tout porte à présumer  que les terres  qu’occupaient les Batwa mais qui étaient laissées par eux-mêmes pour diverses raisons, soit pour trouver un autre terrain de chasse, soit pour changer de campement en cas de perte d’un membre d’une famille
 etc. revenaient  dans le patrimoine du chef ou du sous -  chef.

Les  Batwa considèrent que cette vision  des autorités était purement et simplement une spoliation de leurs terres. 

1.3. Période  post coloniale.

1.3.1 La forêt.

Une incertitude juridique sur la domanialité des forêts entre le code foncier de 1986 (la forêt relève du domaine privé) et le code forestier de 1985 (la forêt relève du domaine public) est à établir puisque cela à participer à des cessions des certaines espaces forestiers pour réaliser des activités agricoles ou touristiques. Certains Batwa proches de la KIBIRA par exemple ont tendance à exprimer le souhait que certaines dépendances des forêts leurs soient attribuées pour exploiter le bois afin d’améliorer leur habitat et trouver facilement des plantes médicinales.  

Selon l’article 231 du code foncier, les forêts et les terres en friches font partie du domaine privé de l’Etat tant qu’elles ne sont pas affectées ou réaffectées à un service ou à un usage public. Du coup, les forêts sont aliénables, cessibles aux particuliers.  

A ce titre, l’Etat peut céder  à titre onéreux ou à titre gratuit une partie de la forêt à un tiers  et sur base du Code foncier de 1986, les cessions  sans critères objectifs ont eu lieu effectivement aux personnes riches, qui ont des facilités d’approcher les attributaires, au détriment des pauvres dont les Batwa. Ces attributions ont toujours engendré des sentiments d’injustice  affirment les Batwa. 

Ce faisant avec le texte postérieur au code forestier et foncier à savoir  le code de l’environnement
 du 30 juin 2000, la question de la domanialité publique a été tranché en disposant à son article 72 que : « les terres domaniales qui, aux termes des articles 1er et 2 de la loi n° ½ du 25 mars 1985 portant code forestier , rentrent  dans la nomenclature des forêts ou boisements, ne peuvent faire l’objet de cessions ou de concessions à des personnes privées sur base des dispositions du chapitre III , titre III de la loi du 1er septembre 1986 portant code foncier du Burundi ».

Par conséquent, l’Etat doit récupérer certaines dépendances des forêts irrégulièrement cédées et les Batwa ne sauraient revendiquer que les droits d’accès.

1.3.2. Les marais 

Théoriquement, les marais font partie intégrante des terres du domaine privé de l’Etat selon le code foncier de 1986.

L’article 2 du décret-loi du 26 novembre 1992 portant Institution et Organisation du Domaine Public Hydraulique range dans ce domaine « les marais recouverts par les eaux de façon permanente ». 

Par contre, l’article 331 alinéa 2 du code foncier dispose que : « Les marais exploités appartiennent à celui qui les a mis en valeur et non à celui à qui appartient la terre dont ils constituent le prolongement».

Cependant, force est de constater qu’en pratique, les paysans de plus en plus intéressés par l’exploitation des marais s’estiment propriétaires des marais qu’ils exploitent et se permettent d’aliéner les parcelles à titre onéreux ou gratuit
. 

Etant donné que l’agriculture constitue la clé de voûte pour l’accès aux terres des marais, sur le plan pratique il reste encore inadmissible de considérer que l’exploitation de l’argile  soit un critère de mise en valeur pour donner droit à une propriété. Bien plus l’argile appartient au domaine de l’Etat au regard du Code Minier et Pétrolier de la République du Burundi tel qu’institué par le Décret – Loi n°1/138 du 17 juillet 1976.

En tout état de cause, il est possible d’établir quatre catégories de personnes ayant des prétentions sur les marais. D’une part, l’Etat, et accessoirement la commune ; d’autre part, les particuliers non seulement ceux qui ont aménagé les marais, mais également les propriétaires des contreforts dont les marais constituent le prolongement.

Si la règle coutumière selon laquelle le marais appartient à celui qui l’a aménagé  est souvent citée « umwonga uganzwa n’ikigazuzo », les  propriétaires des contreforts qui surplombent les marais émettent des prétentions spécifiques.

Ainsi, compte tenu des prétentions contradictoires de l’Etat et des particuliers, une distinction devrait être faite entre les grands marais et les petits marais.

Les grands marais, qui doivent être aménagés par l’Etat, lui appartiennent pour des raisons d’intérêt général et les exploitants bénéficient de la qualité d’usufruitiers soit qu’ils ont contribué à l’aménagement de ses marais soit que l’Etat a aménagé ces marais pour les distribuer aux paysans nécessiteux pour le besoin de l’agriculture.

Les Batwa sont certes nécessiteux mais étant donné que la perception de l’extraction de l’argile est considérée comme nuisible à l’environnement et que les Batwa ne sont pas en général agriculteurs ; ils ne sont pas propriétaires des certains espaces des marais.

1.3.3. La propriété collective 

A mesure que les autorités  administratives prennent conscience du problème d’accès par à la propriété foncière, les gouvernants ont commencé à attribuer des terres aux familles Batwa, tantôt ce sont les gouverneurs des provinces tantôt les administrateurs communaux. 

La caractéristique des ces attributions, selon l’enquête, est basée sur les ménages avec une délimitation de leur superficie qui varie entre 3 ares à 6 ares, de sorte que les familles Batwa s’accommodent avec la propriété individuelle en lieu et place de la propriété collective. Certaines attributions par les administrateurs communaux l’ont été avant le Code foncier de 1986 et d’autres après la date précitée.

Il est constaté un double régime sur la propriété foncière des familles Batwa qui ont des terres, d’une part  celle collective par rapport à leur habitat traditionnel et d’autre part celle individuelle par rapport aux terres attribuées par les autorités administratives que ça soit aux Batwa exclusivement ou dans les villages de paix.

Aujourd’hui les habitats traditionnels des Batwa constitués des petits lopins des terres sont au bord de l’éclosion à mesure que le groupe familial s’agrandit et par ce fait, ils deviennent aussi sans terres.

1.3.4. L’Ubugererwa 

Malgré l’abolition, en 1977, de l’institution d’Ubugererwa
, certaines familles Batwa, continuent toujours à être exploités sous ce régime de servage foncier et cela éloigne encore une fois pour eux l’idée du droit à la propriété foncière, pourtant un droit humain reconnu par les instruments internationaux pertinents.

Nous indiquons d’abord les principes légaux de l’abolition de l’institution avant de mettre en exergue la persistance de la pratique illégale d’Ubugererwa aux Batwa.

a) Principes légaux applicables à l’abolition de l’Ubugererwa
.

Le Décret – Loi de 1977 sanctionne de nullité toute convention  ayant pour objet des rapports d’Ubugererwa. Le principe est libellé comme suit, à l’article premier : « Est désormais interdite à peine de nullité la convention d’Ubugererwa… ». 

Pour les contrats en vigueur avant la promulgation  du Décret – Loi de 1977, le principe est le même : ils sont nuls ou plus précisément, ils sont résiliés de plein droit. L’article 2 du Décret – Loi de 1977 exprime ainsi le principe : « A compter de l’entrée en vigueur du présent Décret – Loi, le shebuja n’est plus fondé à exiger ou recevoir des prestations de l’ancien mugererwa, qu’elle qu’en soit la nature et la quotité… ».

Il semble inconcevable qu’un individu libéré par le législateur des charges personnelles qui lui incombaient continue néanmoins d’exécuter  ses anciennes obligations envers son ancien maître. Toutefois, il ne faut pas conclure par là que le législateur a voulu provoquer une rupture totale des relations entre anciens shebuja et Bagererwa. 

S’agissant du principe d’acquisition du droit à la propriété par les Bagererwa, elle est énoncée à la deuxième phrase de l’article 2 du Décret – Loi de 1977 libellée comme suit : «  Ce dernier (umugererwa) jouit désormais des terres et biens constituant l’itongo (…) s’il a assuré la mise en valeur  de cet itongo depuis au moins sept ans ». Cette disposition opère la translation complète de la propriété foncière en faveur du mugererwa qui auparavant possédait la terre à titre précaire.

b) Persistance d’Ubugererwa sur les Batwa. 
L’enquête a relevé plusieurs cas des Batwa vivant encore sous ce régime en province Bujumbura - Rural, Muramvya, Ngozi et Kayanza. La nature actuelle des prestations consiste à labourer les champs des shebuja. Pourtant, se fondant sur l’abolition d’Ubugererwa, ces Batwa sont propriétaires des terres qu’ils occupent et, même s’il advenait qu’ils soient chassés, l’Etat  devrait concéder  des terres aux Batwa devenus sans terres conformément à l’article 3 alinéa 2 du décret - loi  précité qui dispose que : « Le Mugererwa sortant peut prétendre à une concession de terres vacantes du domaine de l’Etat selon les modalités fixées par la commission de liquidation de l’Ubugererwa… ».  

1.3.5. La sécurisation foncière 

La population burundaise du monde rural en général et les Batwa en particulier,  ignore le contenu, voire l’existence du code foncier de 1986. Du coup, elle ne sait rien ou presque rien de la procédure d’enregistrement des droits fonciers
 et cela malgré l’adage « nul n’est censé ignorer la loi »
 qui signifie en réalité qu’on ne peut  sous prétexte d’ignorance écarter l’application d’une loi.

L’enquête a relevé des cas d’empiètements des voisins sur les propriétés foncières des Batwa (terres des Batwa accordées par les autorités et terres Batwa non situés dans les villages de paix) en arguant que l’Etat trouvera ailleurs des terres ou encore qu’il faut les faire déguerpir puisque leurs habitations sont impropres.

Pour ce faire, les Batwa expriment un besoin d’une protection légale renforcée des leurs terres qu’ils occupent à travers des documents administratifs ayant valeur de titres fonciers.

La plupart de terres octroyées aux familles Batwa, l’ont été sur ordre verbal des gouverneurs voire des administrateurs alors que ces derniers ne sont pas compétents au regard du code foncier de 1986, la Commission Nationale Terres et autres Biens a déjà effectué une enquête des terres irrégulièrement attribuées
 pour des fins de récupération, nous présumons que la question n’est pas de leur retirer les petits lopins de terres mais plutôt  leur en donner davantage tout en régularisant la procédure d’attribution.

1.3.6.   Du contentieux foncier 

Selon les informations reçues à l’UNIPROBA sur des dossiers  fonciers des Batwa pendant et déjà clôturés par la justice. Notre constat est que les Batwa victimes des violations du droit fondamental à la propriété sont nombreux au Burundi et l’UNIPROBA cherche pour le compte des Batwa à faire réviser les décisions de justice devenues définitives mais aussi à faire exécuter d’autres où les Batwa ont eu gain de cause
.

Les décisions  déjà exécutées en faveur des Batwa  ne sont pas référées à l’UNIPROBA mais de l’avis des Batwa, ce sont des terres acquises en vertu du droit coutumier c’est-à-dire que l’autorité coutumière, pendant la période d’avant l’indépendance  que les voisins cherchent en vain à s’accaparer.

S’agissant des décisions qui sont fréquentes, les nombreux cas d’injustice référée à l’UNIPROBA, sont généralement liés à la méconnaissance par les cours et tribunaux de la suppression de l’institution d’Ubugererwa par la loi, à la vente des terres aux membres des  autres communautés. 

Les juridictions de base ne prennent pas en compte l’inexistence de l’institution d’Ubugererwa pour  accorder la propriété de ces terres aux Batwa, les juges considèrent plutôt que ces propriétés appartiennent  au Shebuja et que les personnes qui n’ont aucun lien de sang avec le Shebuja exploitent ces terres à titres de prêts.

Ces jugements indiquent  la persistance de certains Batwa à se défendre au Tribunal non pas en tant qu’ancien Mugererwa mais en tant que propriétaire en arguant que la terre qu’il exploite a toujours appartenu à son grand et arrière grand père pensant qu’il gagnerait ainsi le procès  alors qu’en réalité son grand et arrière grand père était des Bagererwa. 

Par moment aussi lorsque le Mutwa a besoin d’argent  ou que son enfant vole dans les champs d’autrui, il vend à vil prix la terre acquise coutumièrement ou par cession des terres domaniales par les autorités. Après quelques années, il se rétracte et voudrait récupérer la propriété vendue. Ce revirement peut se justifier sur base de l’invocation des vices de consentement au contrat de vente en rapport avec le dol et la lésion. 

Généralement, les Batwa disent les autres membres des communautés, usent certaines manœuvres  qui les déroutent en arguant par exemple que l’Etat envisage de  leurs attribuer des terres de taille suffisantes ailleurs. D’autres profitent encore  de cet état de pauvreté pour négocier un prix d’achat du terre à un prix dérisoire et les Batwa vendent par passion et état de nécessité. 

Aujourd’hui ils font appel à l’UNIPROBA pour trouver assistance dans la réalisation de leurs droits. 

Ils font également recours à la Commission Nationale Terres et autres Biens (CNTB) dans l’espoir de faire valoir leur droit d’accès à la propriété foncière  avec la suppression de l’institution d’Ubugererwa et du fait qu’ils se considèrent aussi comme des sans terres.

Malgré les quelques rares cas de plaintes des personnes Batwa, ils existent au sein de la CNTB certaines décisions et arrangements à l’amiable en faveur des Batwa. Il s’agit des dossiers qui relèvent de la compétence de la CNTB puisque c’est lié à la crise qu’a connue le Burundi.

Chapitre 2 : Etat des lieux et approches proposées  pour l’accès des 

                    Batwa a la propriété foncière.

Le problème  actuel des Batwa est celui de manque criant de propriétés foncières pour pouvoir s’adapter à la nouvelle vie d’agriculteurs qui constituent la seule source d’alimentation en lieu et place des produits de la forêt (chasse et cueillette). Ils ont besoin des terres à cultiver. 

La poterie et la forge sont devenues aujourd’hui des activités accessoires, les  produits qui y sont issues se vendent très difficilement du fait de la concurrence de ceux manufacturés (les ustensiles des cuisines).

Beaucoup des Batwa vivent sur des petites huttes couvertes de paille ou de feuilles de bananier.

Par moment certaines autorités administratives ont essayé de résoudre ce problème de manque de terres pour les Batwa mais sans succès visible d’autant plus les attributions ne concernent que les habitations. Toutefois, il est à espérer qu’avec la prise en compte d’intégration des Batwa dans les villages de paix aménagés spécialement pour les sans terres, les questions foncières des Batwa seront traités plus facilement qu’avant pour enfin bénéficier de terres à cultiver en lieu et des parcelles.  

Dans le souci de travailler avec les données chiffrées, une enquête a été effectuée  dans certaines communes et provinces du Burundi. Les résultats dont publication  serviront de contribution  à la résolution des problèmes d’accès des Batwa à la propriété foncière.

2.1. Synthèse du rapport d’enquête  effectuée en date du 2 au 6 mars 2009 sur la problématique d’accès aux Batwa a la propriété foncière. 

Le rapport synthèse permet de dégager une vue d’ensemble des ménages sans propriété foncière dans les communes qui ont fait l’objet d’enquête et de s’enquérir sur d’autres données recueillies sur terrain qui touchent les problèmes des Batwa d’une manière générale.

Fiche d’enquête n°1 : Sites des Batwa (situées dans les terres accordées 

                                par les autorités administratives) et  village de paix

	Province
	Commune
	Nombre de familles,  d’enfants
	Les terres reçues sont-elles du domaine de l’Etat ou du particulier
	Les Batwa ont-ils des titres de leurs propriétés foncières ?
	Vision des non Batwa (administration et autres)  sur les  Batwa
	Observation (souhaits des Batwa)

	BURURI
	RUMONGE
	112 ; 280
	Cession du domaine privé (Village de paix de MUTAMBARA à RUMONGE). 
	Pas de titres 
	Ils soutiennent leurs demandes d’attribution des terres auprès de l’Etat mais exigent un contrôle sur leurs effectifs pour éviter les ventes et attributions multiples. 
	Eau potable, Bétail à élever, Aménagement des toilettes, Papiers administratifs de propriété foncière, avoir des terres à cultiver, Sortir de l’esclavage des Pasteurs contrôlant le domaine, eau potable.

	
	BURURI
	65 ; 180
	
	
	
	


	MAKAMBA
	MAKAMBA
	20 ; 54
	 Cession du domaine privé. Village de paix de GITARA en commune MABANDA
	Pas de titres
	Les non Batwa malheureux n’apprécient pas le soutient aux Batwa seuls car eux aussi ils en méritent. Les administratifs encouragent l’insertion des Batwa dans les villages de paix de GITARA ou ils obtiennent les terres à cultiver de 0,5 hectares 
	Ecoles de métiers, Assister leurs enfants dans les écoles, avoir des terres à cultiver, Bétail à élever, les houes, eau potable.

	
	NYANZA LAC et MABANDA
	115 ; 235
	
	
	
	

	BUJUMBURA MAIRIE
	BUTERERE
	38 ; 162
	Cession du domaine privé (village de paix) 
	Pas de titres
	Les Batwa vivent en harmonie avec les autres ethnies et sont solidaires. Les Batwa qui ont des moyens se sentent égaux  vis-à-vis des autres.


	Logement adéquat, Médiateurs entre les ethnies, Eau potable, médicaments, nourriture, avoir des terres à cultiver.

	BUJUMBURA RURAL
	MUGONGO MANGA
	74 ; 195
	Cession du domaine privé 
	Des Papiers administratifs  disponibles pour quelques uns
	Les  Batwa ont besoin des plus terres et doivent éviter de vivre isolément.
	Eau potable, toitures,  avoir des papiers administratifs de propriété foncière,  Semences, bétail à élever, Logement adéquat, avoir des terres à cultiver

	
	MUKIKE
	45 ; 102
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	KARUZI
	BUHIGA
	164 ; 354
	Cession du domaine privé 
	Pas de titres
	Les non Batwa estiment qu’il faut donner une aide à tous parce qu’ils en ont aussi besoin. Les administratifs sont conscients que les Batwa ont besoin des terres. 
	Eau potable, Assister leurs enfants dans les écoles, Réaménagement de leurs habitats, Soins de santé gratuits, bétail à élever, toitures, Papiers administratifs de propriété foncière, toitures.

Avoir des terres à cultiver



	
	GIHOGAZI
	40 ; 122
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	MURAMVYA
	MBUYE
	59, 189
	Cession du domaine privé
	Pas des titres pour certains 
	Les non Batwa et les Batwa ont tous besoin les projets de développement
	Eau potable, toitures, Aménagement des toilettes, avoir des terres à cultiver

	
	RUTEGAMA
	111, 284
	
	
	
	

	GITEGA
	GITEGA
	254 ; 367
	Cession du domaine privé


	Pas des titres 


	Les administratifs souhaitent que les  Batwa s’impliquent dans le développement en créant les groupements agricoles     


	Eau potable, Papiers administratifs de propriété foncière, Leur construire gratuitement des maisons, Engrais, semences, bétail à élever, Ne pas être marginalisés. 

	
	BUGENDANA
	204 ; 350 
	
	
	
	

	
	ITABA
	60 ; 97
	
	
	
	


	NGOZI
	MARANGARA
	117 ; 232
	Certains sont installés dans le domaine public (Marangara) et d’autres dans le domaine privé.
	Pas des titres 
	Les administratifs souhaitent que les Batwa s’impliquent dans les activités de développement en créant les associations et que les Bailleurs construisent des maisons pour eux. 
	Logement adéquat, nourriture, avoir des terres à cultiver, 

Cartes d’identité, houes, bétail à élever, Assister les enfants dans les écoles

Projets de développement, élevage, Crédits, engrais

	
	MWUMBA
	143 ; 216
	
	
	
	

	
	KIREMBA
	130 ; 175
	
	
	
	

	KAYANZA
	MURUTA
	14 ; 33
	Certains sont installés dans le domaine public avec les déplacés (MURUTA) d’autres dans le domaine privé
	Pas de papiers
	Les administratifs pensent que les Batwa sont mieux organisés aujourd’hui sur le plan de développement. Certains méritent de bénéficier des espaces à cultiver mais qui  ne sont pas disponible en province Kayanza.  
	Logement adéquat, nourriture, Eau potable, engrais

Associations, assister les enfants dans les écoles, bétail à élever. 

Constructions en dure

	
	RANGO
	289 ; 378
	
	
	
	

	
	KAYANZA
	90 ; 164
	
	
	
	

	
	MATONGO
	221 ; 395 
	
	
	
	

	MUYINGA
	BUHINYUZA
	79 ; 136
	Cession du domaine privé.

Village de paix de NYARUNAZI en Commune BUHINYUZA
	Pas de papiers
	Les administratifs pensent les Batwa doivent être soutenus dans les activités génératrices des revenus pour éviter les cas des vols
	Logement adéquat, soins de santé, matériels scolaires, cartes d’identité

Toitures, couvertures de lit, matériels scolaires, papiers administratifs, cartes d’identité

	
	MWAKIRO
	138 ; 211
	
	
	
	

	
	GASHOHO
	22 ; 78
	Cession du domaine privé
	Pas de papier
	
	


Fiche d’enquête n°2 : Sites des Batwa non situées dans les terres accordées par les autorités administratives

	Province
	Commune
	Nombre de familles ; d’enfants
	Les Batwa ont-ils des papiers administratifs de leurs terres
	Vision des autorités locales sur les terres occupées par les Batwa
	Vision des populations non Batwa sur les  Batwa
	Observation (souhaits des Batwa)

	MAKAMBA
	KAYOGORO
	35 ; 87
	Certains détiennent les titres administratifs, les autres ont des papiers  de transaction 
	Il faut les soutenir sur les plans matériels
	Les populations voisines  pensent qu’il faut les intégrer  dans les villages des paix pour les vulnérables pour qu’ils obtiennent des terres à cultiver de 0,5 Hectare comme prévu dans le plan de distribution des terres de GITARA. 
	Projet de développement comme les autres (bétail à élever, …), Logement adéquat, Les Batwa veulent vivre dans les sites pour les rapatriés parce qu’ils arrivent à trouver des terres à cultiver. 

Avoir des terres à cultiver. 

	
	NYANZA LAC
	46 ; 89
	
	
	
	

	KARUZI
	NYABIKERE
	37 ; 84
	Les titres sont détenus par un  prêtre 
	Certains habitent d’office les espaces de l’Etat après avoir vendu leurs anciennes terres.

Il faut les soutenir sur les plans matériels
	Les Batwa doivent étudier pour s’intégrer dans la société et il faut qu’ils  évitent de se marginaliser
	Les visiter souvent, ne pas être marginalisés sur une aide donnée, matériels scolaires

Projets de développement.

Avoir des terres à cultiver.

	MURAMVYA
	RUTEGAMA
	21 ; 79
	Pas de titres 
	Les Batwa n’ont pas problèmes de survie, ils vaquent à leurs occupations  comme les autres
	Les Batwa vivent en harmonie avec les autres groupes ethniques et exercent des activités agricoles
	Eau potable, projets de développement.

N.B : Les Batwa de la colline Nyarunazi réclament leurs terres que l’autorité communale a attribué à une autre personne. Ils avaient laissées le terrain au début des années d’indépendance pour fuir la famine.

	GITEGA
	BUGENDANA
	17 ; 51
	Certains détiennent les titres 
	Le Mutwa est comme tout burundais, il faut assurer une égalité devant leurs droits
	Les Batwa vivent en harmonie avec les autres groupes ethniques et exercent des activités agricoles et d’élevage
	Aménagement des toilettes

Les aider dans les procès d’expropriation qu’ils subissent,

Bétail à élever, eau potable, aliments.

Assister leurs enfants dans les écoles et que les aides acceptées leur parviennent.

Avoir des terres à cultiver

	
	RYANSORO
	35 ; 73
	
	
	
	

	NGOZI
	MARANGARA
	18 ; 42
	Pas de titres 
	Les Batwa sont instables et doivent apprendre à cultiver
	Les Batwa doivent être déplacés ailleurs parce qu’ils habitent sur une terre non propice à la culture. Les Batwa dégradent l’environnement en coupant les arbres
	Education gratuite, couvertures de lit

Projets de développement.

Avoir des terres à cultiver. 

N.B : Certains Batwa occupent domaine public (terrain boisé) sur la colline de  KAGOTI après avoir vendu leurs anciennes  propriétés.

	KAYANZA
	GATARA
	12, 34
	Pas de titres
	Les Batwa de Muruta vivent dans le site avec les déplacées, ils n’auront pas où aller après le démantèlement du site, il faut que l’Etat trouve des terres pour ces Batwa
	Les Batwa ont besoin des terres à cultiver et ils vivent en harmonie avec les autres ethnies. 
	Logement adéquat, nourriture, matériels scolaires

Eau potable, cartes d’identité, constructions.

Avoir des terres à cultiver

	
	MURUTA
	14, 33
	
	
	
	

	MUYINGA
	BUHINYUZA
	15, 31
	Pas de titres 
	Les Batwa doivent se débrouiller pour trouver les personnes qui peuvent les aider puisque les communes n’ont pas des ressources.
	Les Batwa  ont besoin des terres à cultiver
	Logement adéquat, les aider à travers les associations, assister les enfants dans les écoles

Elevage.

Avoir des terres à cultiver. 

N.B : 4 ménages Batwa vivant sur le site de KINAMA à GASORWE ont mis en location les maisons acquises sur le village de KIREMBA surnommé chez BAVUGINYUMVRA

	
	GASORWE
	39, 73
	
	
	
	


Fiche d’enquête n°3 : Les Batwa sous régime illégale d’Ubugererwa

	Province
	Commune
	Nombre de familles et d’enfants
	Nature des prestations
	Si possible indiquer la vision des Batwa et leurs Shebuja
	Vision des non Batwa sur les  Batwa
	Observation (souhaits des Batwa)

	BUJUMBURA RURAL
	MUGONGOMANGA
	34, 99


	Cultiver, récolter le thé, surveiller le bétail
	Le régime d’Ubugererwa ne leur permettra pas de se développer. Les Batwa estiment qu’ils ne peuvent pas faire autrement puisque les autorités ne soucient pas de leurs problèmes
	Les Batwa sont des travailleurs malgré leur pauvreté.  Ils sont certes exploités mais ne peuvent pas faire autrement puisqu’ils sont habitués. Il faut que les autorités leurs viennent au secours pour qu’ils puissent vivre comme les autres. 
	Eau potable, assister leurs enfants dans les écoles.

Sortir du régime d’Ubugererwa.

Avoir un salaire


	KAYANZA
	RANGO
	13 ; 29


	Cultiver dans les champs et entretenir les enclos 
	Ils veulent avoir leurs propres propriétés foncières. Ils en ont assez de travailler pour les autres sans salaires 


	Les Batwa ont besoin des terres pour cultiver, il faut que l’Etat leur trouve des terres et construisent des maisons pour eux.
	Leur construire des maisons, eau potable

Sortir du régime d’Ubugererwa, aménagement des toilettes



	MURAMVYA
	MBUYE
	8 ; 19
	Faire n’importe quoi comme faire le pâturage, travailler deux fois par semaine pour cultiver les champs des Shebuja
	Ils veulent des terres à cultiver et du bétail pour l’élevage
	Les non Batwa non pas voulu répondre aux questions.
	Y accéder pour du bon parce qu’il y a longtemps qu’ils y travaillent pour lui ou les montrer vers où aller



	NGOZI 
	NGOZI
	13, 37


	Cultiver dans les champs, chercher du bois pour la cuisson
	Ils ne sont pas contents du régime d’Ubugererwa
	Les Batwa sont pauvres, ils ne peuvent pas faire autrement pour vivre.
	Logement adéquat, nourriture, éducation de leurs enfants, cartes d’identité, eau potable


2.2. Constat de la difficulté d’accès des Batwa à la propriété foncière. 

Au Burundi, l’agriculture représente actuellement plus de 90% de l’activité économique ce qui fait que l’écrasante majorité de la population dépend ainsi directement des ressources tirées de la terre. Pour les familles Batwa  sans terre, les secteurs de l’industrie et des services ne représentent  pas de solutions alternatives. On ne peut prétendre à des rendements agricoles voir d’élevage si l’on ne dispose pas de propriété plus ou moins considérable.

Les questions liées à la gestion des terres sont inévitablement sensibles et centrales. Les réponses apportées constituent un gage majeur pour l’avenir  des familles Batwa et du pays.

La poterie n’est pas modernisée et du fait de la pauvreté, les Batwa ne sauraient les faire eux-mêmes. 

Partout où, les enquêteurs sont passés, les familles Batwa expriment le besoin essentiel :

· d’avoir des terres à cultiver et posséder les engrais, soit 2800 ménages ; 

· d’avoir des terres pour ceux qui n’en ont pas, soit 2385 ménages ;

· d’être sécurisés dans leurs petites propriétés foncières en possédant des titres, soit 2814 ménages ;

· d’être rétablis dans leurs droits en rendant effective la suppression d’Ubugererwa, soit 68 ménages ;

· de bénéficier d’un relèvement socioéconomique pour ne pas être tenté de vendre ou de louer les propriétés attribuées à cause de la pauvreté, 252 ménages.   

2.3. Conséquence de la difficulté d’accès des Batwa à la propriété 

        foncière.
La levée de  l’incertitude généralisée en matière d’accès à la propriété par les familles Batwa constitue actuellement l’une de leur  principale préoccupation qui une fois résolue, pourra diminuer la pauvreté généralisée de la quasi-majorité des Batwa. 

Etant donné que les Batwa dépendaient des ressources naturelles de l’environnement physique, ils sont devenus vulnérables face aux changements environnementaux de la déforestation (la chasse a longtemps constitué la première source d’alimentation) et suite à la dépréciation  de la valeur non marchande de la poterie.

Certaines conséquences générales aux vulnérables sont les suivantes: 

· Sécurité humaine des familles Batwa est menacée : Ils trouvent difficilement à manger, à se vêtir et à se faire soigner. L’enfant Mutwa, déjà traumatisé par la misère n’a pas de base pour affronter l’école, à moins qu’il y ait des cantines scolaires (exemple des certains cantons de MUYINGA et KIRUNDO) pour qu’il arrive à avoir le courage de bénéficier du droit à l’éducation primaire devenue gratuite ;

· Exiguïté des terres cultivables : Sur les terres occupées, les partages successoraux, l’individualisation des modes d’exploitation provoquent des conflits familiaux alors que la communauté Batwa a toujours été réputée solidaire ;

· Dégradation et surexploitation des terres : Dans le contexte de pression démographique actuel, l’exiguïté des terres a atteint un degré tel qu’elle contraint de nombreuses familles burundaises sans terres  et particulièrement les  Batwa à la surexploitation et en conséquence à la dégradation des terres ;

· Occupation irrégulière des terres domaniales : Les familles Batwa sans terres et certaines autres qui en possèdent mais en petite taille sont obligées de s’installer de façon anarchique et illégale sur des terres domaniales ou privées, en apparence vacantes et parfois inhabitables, impropres à l’agriculture. Ces actes, démontrent les déficiences des services de l’Etat qui ne parviennent pas à endiguer le problème foncier des familles Batwa. Cela conduit souvent à des conflits fonciers et à la coupe d’arbre des certains boisements de l’Etat qui ont coûté beaucoup de moyens financiers à l’Etat ou autres bailleurs ;

· Réticence à l’assistance agricole et d’élevage des Batwa : L’aide  est contrariée par les manques des terres agricoles aux familles Batwa. Les bailleurs potentiels qui voudraient venir en aide aux familles Batwa pour les soutenir dans les activités agricoles et d’élevage, améliorer la productivité des champs afin de diminuer leur pauvreté, ne sont pas motivés ; 

· L’accès au crédit en milieu rural est également rendu difficile, car une propriété non enregistrée ne peut servir de garantie auprès des banques ;

· Recours aux autorités administratives et à la justice : Ces recours contribuent encore plus à la saturation des juridictions et aux innombrables dossiers fonciers traités par les autorités administratives ;

· La tendance à l’assimilation par les Batwa  de la pratique d’Ubugererwa au servage en lieu et place de l’exploitation économique illégale.

2.4. Défaillance du système d’accès des Batwa à la propriété foncière.

Précisons à toutes fins utiles que certaines défaillances touchent en général tous Burundais à savoir :

· Complexité et lourdeur des procédures foncières : Bien que certains soient traduits en kirundi en l’occurrence le Code Foncier de 1986, le Code foncier n’est pas connu des usagers, en l’occurrence les Batwa. Les procédures d’enregistrement  et de mutation sont d’une grande complexité, elles comptent de nombreux cycles et étapes nécessitant l’intervention de nombreux corps de l’administration. Pour l’ensemble du pays, il n’existe que trois bureaux – à Bujumbura, Gitega et Ngozi – pour examiner des demandes et y faire suite Il devient plus facile de comprendre le désintéressement de rechercher les papiers alors qu’ils sont préoccupés à satisfaire certains besoins primaires ; 

· Coûts élevés des enregistrements : L’enregistrement  foncier  exige des coûts auxquels les familles Batwa ne  peuvent actuellement pas faire face compte tenu de leur pauvreté. Elle implique la production d’une attestation d’identité, l’achat et le transport des bornes, le déplacement d’un géomètre et de son aide, la production d’un Procès Verbal d’Arpentage et de Bornage, le paiement d’une taxe communale et parfois d’une contribution pour les indigents. Sans même tenir compte des surcoûts – très importants – dus à la corruption, les dépenses à prévoir s’avèrent souvent trop élevées en regard de la gratuité d’acquisition de la petite parcelle ;

· Inadaptation du statut des marais : Les terres des marais, réserves agricoles et foncières naturelles, sont de plus en plus convoitées dans le contexte de pression foncière actuel. Les droits sur les marais sont régis par plusieurs textes,  par une pratique coutumière et leur statut est sujet à controverse, la notion de mise en valeur ne donne pas place à l’exploitation de l’argile pour la poterie par les Batwa alors que ceux qui fabriquent les briques font des exploitations à grande échelle de l’argile sous réserve d’une redevance ;

· Méconnaissance des toutes les terres domaniales et absence de cartographie actualisée : L’Etat burundais et ses services ne disposent pas actuellement d’une information suffisante sur les terres domaniales pour en permettre une gestion équitable et pouvoir attribuer les terres aux nécessiteux y compris les Batwa. Les terres domaniales ne sont pas identifiées, faute d’un inventaire satisfaisant et d’une prise de possession effective ; 

· Absence d’une politique de distribution des terres propre aux Batwa sans terres : La  tendance actuelle d’attribuer des terres aux Batwa s’incruste de la politique de réinsertion des rapatriés et des déplacés. 

Pourtant il est possible que les institutions pérennes comme le Ministère ayant la gestion des terres dans ses attributions, le Ministère ayant la gestion des sinistrés dans ses attributions ainsi que le Ministère ayant l’administration du territoire dans ses attributions ; s’occupent de la résolution des problèmes fonciers des Batwa  qui ne sont d’ailleurs pas nombreux. Cela pourra éviter que ses Batwa s’en remettent à la CNTB qui est une institution ponctuelle. 

Les mêmes Batwa s’en remettent à l’UNIPROBA comme si c’est une institution parallèle aux organes de l’Etat ; 

-  Absence de la prise en compte du relèvement socioéconomique des familles Batwa lors des attributions des terres : Dans plusieurs sites des Batwa, il y a un manque criant de la sécurité alimentaire, d’accès à l’eau potable, aux soins de santé, à l’éducation dans un rayon acceptable ;

· Absence de prise en compte de la question Batwa dans les textes législatifs et réglementaires qui organisent la Commission Nationale Terres et Autres Biens (CNTB) : La loi n°1/018 du 14 mai 2006. Cette loi portant missions, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale des Terres et Autres Biens a été promulgué dans la perspective de régler les litiges fonciers et autres biens des sinistrés. Cette loi définit le sinistré comme toute personne physique ou morale spoliée de ses biens du fait des événements tragiques qu’a connu le pays depuis son indépendance. En outre, la même loi donne pouvoir à la CNTB  d’attribuer les terres aux sinistrés sans terres en concertation avec les autorités compétentes.
Une personne Mutwa est membre de la CNTB, probablement à cause des problèmes fonciers qui touchent leur communauté. Mais compte tenu de la limite de la loi, les Batwa ne sont pas considérés comme sinistrés sans terres même s’ils en existent. 
Est-ce on peut pas élargir la définition du sinistré dans  la révision de la loi sur la CNTB en cours de discussion  compte des circonstances historiques qui ont fait des Batwa sans terres?

La loi sur la CNTB précise que ses décisions sont susceptibles de recours  devant la juridiction compétente, par contre le Décret  n°100/205 du 22 juillet 2006 portant application de la loi n1/18 du 4 mai 2006 précise qu’il s’agit du Tribunal de Grande Instance  alors qu’en principe cela devrait être la Cour Administrative puisque on exerce un recours contre une décision rendue par une entité administrative.

Etant donné l’esprit procédurier des certains Burundais et du mépris à l’égard des Batwa surtout en matière foncière, les décisions que prendra la commission seront attaquées sans nul doute devant le juge de droit commun et le règlement des litiges sera allongé de plus belle. 

Un tel constat résulte de l’absence des activités d’information et de sensibilisation suffisante par des acteurs non membres sur la notion de tolérance, le respect de la différence ethnique, la culture du compromis dans les arrangements à l’amiable et  la notion d’intérêt général pour le règlement des conflits fonciers.

· Le rapport final du projet de révision du Code Foncier de 1986 a déjà été déposé depuis le 31 décembre 2008 et il est constaté qu’aucune  disposition ne projette les cessions gratuites de terres rurales prioritairement accordées aux rapatriés, sinistrés de guerre et groupes vulnérables ne disposant pas de terre comme les Batwa. Pourtant sur le plan pratique, il y a des cessions gratuites qui ne sont malheureusement pas couvertes par des garanties légales. 

2.5. Justification du droit d’octroi des propriétés foncières aux Batwa.

La protection des droits fait appel à deux  dimensions de justice à savoir la justice commutative et  la justice distributive.

La première régit les rapports entre  les particuliers et implique que quiconque s’est approprié individuellement une terre appartenant à autrui, la restitue à son propriétaire légitime, ou répare par équivalent lorsque la restitution intégrale est impossible.

La seconde régit les devoirs de la société envers l’individu et veut que l’Etat en tant que responsable du bien - être de tous les citoyens, attribue aux propriétaires qui n’auront pas pu récupérer leur terre, une autre parcelle de dimensions équivalentes. 

Cela suppose l’intégration du critère de vulnérabilité dans la répartition des terres domaniales
. Le droit à la terre est aussi à considérer sous l’angle des droits de l’homme et du développement comme cela a été reconnu  dans le Pacte sur la Sécurité, la Stabilité et  le développement dans la Région des Grands Lacs ( 15 décembre 2006)
.

Dans le contexte de Batwa, il a été démontré que sous la colonisation, le droit d’habitation dans les réserves forestières a été exclu de sorte que ces Batwa se sont installés dans leurs  environs. Du fait de problème de sécurisation foncière dans le monde rural, ils subissent des empiétements sur leurs propriétés foncières. 

La diminution de la ressource forestière a aggravé leur vulnérabilité de sorte que leurs anciens modes de vie de chasse et de cueillette,  ont  disparu. Les Batwa se reconvertissent en agriculteurs et ils ont besoin des terres. Le problème d’Ubugererwa  vient raffermir leur vulnérabilité. 

Il est donc important qu’une distribution des terres en faveur des laissées pour compte que sont les Batwa soit favorisée
. Ce procédé de distribution des terres, par des cessions aux Batwa sur les dépendances  relevant du domaine privé de l’Etat ou des communes, doit être considéré comme un droit et non une faveur.

L’objectif est de réaliser la justice distributive en terme d’accès à la ressource foncière disponible sur l’étendue du territoire. 

L’Etat qui est garant de la vie de ses citoyens, l’est aussi quant au partage des biens et services dont il dispose, ainsi que la jouissance des droits qui reviennent à tous les citoyens sans exception aucune.

Enfin, pour assurer la justice commutative, les particuliers qui violent le droit à la propriété foncière des Batwa doivent  restituer leurs terres à ces derniers. 

2.6. Approches d’une pratique des solutions aux problèmes fonciers des 

       Batwa par les administratifs

Sur le plan pratique, avant la crise de 1993, à mesure les autorités administratives prennent conscience du problème d’accès des Batwa à la propriété foncière, elles ont commencé à octroyer des propriétés foncières aux groupes des Batwa sans terres juste pour le besoin d’habitation. Les autorités ne tenaient pas en compte l’aspect de fournir aux Batwa les terres à cultiver. De sorte que les mêmes Batwa s’adonnaient par moment  soit à la vente soit à la location. Cela a eu pour effet de renforcer la perception des administratifs sur l’absence d’attachement à la terre des Batwa et de décourager les mêmes administratifs pour poursuivre la cession  des terres aux Batwa.  

Cependant, après 1993, les autorités se rendent compte que les déplacés de guerre ne peuvent pas retourner dans les terres d’origine. 

En installant certains sites pour les sinistrés pour des fins d’habitation, il y a eu par moment une intégration des Batwa mais ces derniers n’ont pas des terres d’origine pour y exercer une activité agricole, de sorte qu’il aurait fallu leurs trouver des terres à cultiver.

Aujourd’hui  avec le retour massif des rapatriés dont certains sont terres et sans références, des villages ruraux intégrés sont aménagés après une procédure d’identification des terres domaniales disponibles. Les Batwa sont souvent intégrés dans ces villages mais toujours est-il que  les administratifs n’octroient pas des terres à cultiver.

Ce faisant, une note d’espoir se pointe à l’horizon, un tout premier village de paix de GITARA situé en commune MABANDA en province MAKAMBA a initié l’octroi des habitations aux rapatriés sans terres et autres vulnérables tout en distribuant  des terres agricoles d’une superficie de 0,5 hectare. Certains ménages Batwa ont été intégrés et les associations oeuvrant dans la défense des droits des Batwa s’estiment satisfaites tout comme les Batwa et les non – Batwa.  

 L’approche villagisation sans être une réponse privilégiée et urgente à la situation des sans terres y compris les Batwa est entrain de se développer. 

Il se révèle qu’un programme d’installation individuelle dans un habitat rural dispersé est impossible non seulement pour les Batwa habitués à vivre  groupés mais aussi pour les personnes sans terres affectées par les différentes crises qui ont secouée le Burundi. 

Chapitre 3: Pistes d’actions 
De prime abord, l’administration ainsi que toute autre personne doivent se garder des vielles habitudes de considérer les Batwa  comme les Burundais de seconde zone, de les prendre toujours en marge de la société. De même les Batwa, doivent se considérer comme burundais et apprendre à ne plus se résigner, leurs problèmes fonciers doivent être soumis à l’autorité habilitée. Cela constitue un gage important pour la réussite d’accès des Batwa à la propriété foncière.

Il importe donc de fournir des pistes d’actions pour résoudre le problème d’accès des Batwa à la propriété foncière. Elles ne peuvent pas seules apporter des solutions aux multiples problèmes fonciers des Batwa auxquels le Burundi est confronté et qui s’inscrit par ailleurs dans le cadre général  de tous les vulnérables y compris les réfugiés, les déplacés et les personnes sans références et sans terres. 

Il s’agit ici de faire des propositions d’action de plaidoyer pour les Batwa qui peuvent être  discutées  par tout décideur. Les Batwa continuent à croire qu’ils obtiendront des terres et soutien économique adéquat
.

Pour ce faire, au regard des analyses déjà développées, il se dégage certains axes importants : 

Piste n°1: Elargir le débat de la question foncière des Batwa par l’adoption de tout texte législatif et réglementaire relatif au régime de la terre.
Les Batwa sans propriété foncière sont estimés à 90,2%. Le régime juridique des attributions des terres du domaine privé les intéresse  puisqu’ils expriment le besoin ultime d’avoir une propriété foncière comme les autres Burundais mais comme les Batwa sont en général pauvres, seules les cessions gratuites peuvent faciliter l’accès de ces derniers à la propriété foncière. Il est nécessaire qu’à chaque discussion des législations modernes sur le régime foncier en général les Batwa y participent. 

Piste n°2 : Assurer en faveur des Batwa une assistance juridique et judiciaire  en rapport avec  les conflits fonciers. 

Il n’y a pas d’assistance par les avocats sous le financement de l’Etat Burundi, il faudrait voir comment recourir aux assistants juridiques et para - juristes. Ces derniers, moyennant quelques formations, peuvent faciliter et aider les Batwa dans l’accès au système judiciaire et éduquer la population Batwa en transmettant leurs connaissances aux personnes affectées par les injustices en rapport avec la propriété foncière.

Piste n°3 : Diligenter une enquête nationale sur la persistance de la pratique illégale d’Ubugererwa  à l’égard des  Batwa et rétablir leurs droits fonciers.

Les enquêtes  menées ont  montré la pratique illégale d’Ubugererwa et les Batwa victimes de ce système s’affaiblissent  physiquement et moralement, le développement humain est très problématique pour les Batwa.
Il s’avère nécessaire que, le Ministère ayant les droits humains dans ses attributions, le Ministère ayant la justice dans ses attributions ainsi que le Ministère ayant les terres dans ses attributions s’occupent de l’enquête nationale pour que les auteurs de cette pratique reconnaissent le régime de l’abolition d’Ubugererwa. 

Les Batwa exploités doivent être considérés comme  propriétaires des terres qu’ils occupent et même s’il advenait qu’ils soient chassés, l’Etat  devrait accorder des terres aux Batwa devenus sans terres. 

Etant donné que la  commission de liquidation de l’Ubugererwa n’existe pas, il serait judicieux de créer tout simplement une Commission spéciale chargée d’étudier les conflits fonciers des Batwa. 
La résolution d’un tel problème pourra permettre à cette communauté de jouir pleinement de leurs droits et de s’acquitter de leurs devoirs. Entre autres, la possession de terres qui pour les Batwa résoudrait les problèmes d’errance, de mendicité et d’oisiveté observés
.

Pistes n°4: Organiser  l’attribution des terres aux Batwa et interdire la  vente  des terres attribuées pour une période raisonnable.

Les autorités administratives  accordent par moment des terres aux Batwa  soit de manière collective à un groupe des Batwa qui en font la demande soit d’office dans les centres – villages aménagés spécialement aux vulnérables  y compris les Batwa, ce qui constitue un effort louable de la part des autorités. 

Cependant  il y a des Batwa  qui vendent quelques temps après les terres attribuées ce qui décourage  les autorités. Certaines personnes disposant des  moyens  profitent de l’état de nécessité par rapport à la pauvreté des Batwa  pour procéder à l’achat des ces terres à un prix vraiment dérisoire. 

Cette interdiction pour une durée raisonnable protégerait plus les Batwa et participerait à leurs sédentarisations. 

L’on peut aussi considérer que les personnes non Batwa  visent à faire expulser les Batwa de leurs terres et les priver de leurs moyens d’existence, pour que soit justifiée l’interdiction de la vente.

Piste n°5: Accorder  aux Batwa la concession préférentielle de certains espaces des marais cultivables et contenant de l’argile : Permettre son exploitation contrôlée.

Il est important  qu’ils exercent un droit privatif sur les marais cultivables et contenant de l’argile dans la mesure où l’activité professionnelle de la poterie n’a des matières premières que l’argile puisée dans les marais. L’activité participera à  la politique d’encouragement des Batwa à exercer l’agriculture. 

Toutefois l’exploitation de l’argile devra être attentive aux impacts environnementaux.  

Piste n°6 : Adopter le système de sécurisation foncière adapté aux terres rurales. 

Il y a un besoin urgent de sécurisation des terres des Batwa et cette population pourrait sous certaines conditions procéder à l’enregistrement de leurs propriétés foncières. Entre autres conditions, la décentralisation du service chargé d’enregistrer les droits fonciers, simplifier la procédure longue, coûteuse et tenir compte des pratiques des Batwa en matière d’inaliénabilité de leurs terres collectives.

Piste n°7 : Assurer le suivi et évaluation de la politique nationale de villagisation. 

Les Batwa qui sont déjà habitués à vivre groupés s’adaptent facilement au type d’habitat de système de village comme en témoignent les habitations construites pour les sinistrés ici et là au Burundi. Les rapatriés habitués à vivre dans les camps des réfugiés s’adaptent aussi facilement de même que les déplacés internes.  Il des plus en plus des villages de paix qui sont aménagés et d’autres sont en cours de projets dans les zones où il y a disponibilité des terres du domaine privé comme au Nord et à l’Est du Burundi en province KIRUNDO, CANKUZO et RUTANA. 

Il est donc important que l’Etat du Burundi mette en place un débat général sur la villagisation qui présente de multiples avantages tant sur l’environnement physique que sur l’environnement social.

Sur le plan de l’environnement sain, le village permet à l’Etat de satisfaire (dans la mesure du possible) aux besoins fondamentaux de la population notamment en matière d’eau potable, de santé, d’éducation et de logement.  Le Mutwa en profitera pour améliorer ses conditions de vie précaire.

Avec le système de villagisation, le Burundi garantirait le droit à un environnement sain qui a été adopté en 1972 avec la Déclaration de Stockholm (la Conférence  des Nations Unies sur l’environnement). 

Sur le plan de l’environnement social, le village facilite l’esprit d’unité nationale puisque ce qui est déjà aménagé par l’Etat,  avec l’appui des bailleurs de fonds, pour installer les sinistrés, l’administration a tendance à s’assurer de la représentativité des ethnies  y compris les Batwa ; cela a pour avantage d’éviter les ghettos ethniques et l’exiguïté des terres cultivables.
Piste n°8 : Créer les emplois non agricoles

Il serait illusoire de penser que l’accès aux Batwa à la propriété foncière peut être garanti à tous les Batwa. Ces derniers possédant par ailleurs des compétentes en matière de poterie devraient être appuyés pour moderniser  leur métier ou encore embrasser une profession non agricole en diversifiant les métiers. 

La multiplication des métiers reste la stratégie majeure pour l’amélioration des conditions de vie des personnes sans terres.

Conclusion  et recommandations

Tout au long de l’analyse, il a été constaté que les anciens modes de vie de chasse et de cueillette des Batwa dans l’espace vital de la forêt, leurs déplacements incessants pour diverses raisons, le non exercice de l’activité agricole ont été principalement à la base du problème d’accès des Batwa à la propriété foncière.

Lors de la collecte des données d’enquête, un constat amer a été établi sur l’absence des propriétés foncières aux ménages Batwa. En effet, même si les ménages qui sont en possession d’une propriété foncière sont en grand nombre, la superficie de terre revenant à chaque ménage est très petite, soit une moyenne de 3ares à 6 ares. Une telle superficie ne peut suffire à une famille quelle que soit sa taille, quand elle doit y installer une hutte et y pratiquer une activité agricole. 

La communauté Batwa est une super minorité, près de 1%, elle est éparpillée sur tout le territoire national. Ils sont concentrés en majorité sur des petits lopins des terres. Certains occupent provisoirement les dépendances du domaine public, d’autres encore sous l’empire d’Ubugererwa de sorte que les attributions des terres aux Batwa se trouvent justifié comme un droit.

Les attributions des terres aux Batwa par l’Etat sont certes louables mais elles demeurent insuffisantes. Le manque des terres à cultiver pour pouvoir s’adapter à la nouvelle vie est criant et l’on constate toujours une pauvreté extrême des Batwa faute d’une politique de relèvement socioéconomique. Il est important que les Batwa aient droit à la propriété foncière de taille relative suffisante correspondant au moins à la moyenne nationale de O, 5 hectares à 0,8 hectares

Ainsi étant donné que les Batwa ont été fort marginalisés, l’Etat du Burundi qui exerce un contrôle sur la gestion des terres et les ressources naturelles, doit s’assurer que les familles Batwa n’en soient pas privées.

Le résultat de l’étude se veut être  un guide de plaidoyer pour la résolution du problème d’accès des Batwa à la propriété  foncière. 

Fort de tout ce précède, il convient de formuler certaines  recommandations utiles à l’endroit du gouvernement, à la société civile, aux bailleurs des fonds et aux Batwa.

Au Gouvernement du Burundi.

· Régulariser les Batwa qui sont encore sous la pratique illégale d’Ubugererwa; 

· Organiser l’attribution  des terres aux familles Batwa qui n’en ont pas et d’augmenter les superficies pour ceux qui ont de petits lopins de terres jusqu’ à atteindre, pour  chaque famille la moyenne nationale du minimum de 0,5 hectare ;

· De délivrer des documents administratifs de possession de terres et interdire toute  mutation de terres attribuées aux Batwa ;

· D’initier des actions d’accompagnement de cette distribution en octroyant des moyens d’exploitation de ces terres , comme les semences, les outils, les tôles ou tuiles pour s’installer dans des maisons décentes ;

· Assurer la sécurité alimentaire des familles Batwa pour éviter que ces dernières ne soient tentées de vendre les terres attribuées ;

A la société civile.

· De plaider auprès du gouvernement burundais en vue de l’obtention des terres en faveur des Batwa et d’autres mesures d’accompagnement ;

· De suivre de près la situation des Batwa du Burundi, dans la recherche de propriétés foncières, qui risquent de rester en marge de la dynamique de l’évolution de la société burundaise sur le plan du développement.

Aux Bailleurs des fonds
· S’impliquer, chacun selon ses domaines d’intervention, dans la résolution des problèmes fonciers en investissant en faveur des Batwa dans des secteurs n’exigeant pas l’utilisation de vastes étendus de terres, si possible intervenir  pour acheter des terres aux Batwa;

· D’élaborer et de financer les projets de nature à améliorer la situation des Batwa suivant les priorités et les urgences et de les inciter à se prendre en charge ;

· De soutenir financièrement les organisations de la société civile oeuvrant en faveur des Batwa.

 Aux  Batwa

· Prendre conscience de l’importance de la propriété foncière et en faire un usage productif ;

· S’abstenir de vendre les propriétés acquises ;

· Manifester un attachement suffisant aux terres attribuées par les autorités ;

· Cesser de prendre l’UNIPROBA (un cadre d’expression des Batwa) pour une administration parallèle  capable de résoudre leurs problèmes fonciers indépendamment de la volonté des pouvoirs publics ;

· Approcher l’administration de la base au sommet de l’Etat pour faire entendre les problèmes fonciers ;

· Moderniser dans la mesure du possible l’activité artisanale de la poterie.
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Annexe 1.

Termes de référence.

1. Contexte et justification.

Même si la déclaration universelle des droits de l’homme, la constitution de la République du Burundi, l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation des burundais ainsi que d’autres instruments juridiques internationaux y relatifs stipulent que le droit à la propriété est garanti pour tous, il existe néanmoins une communauté ethnique au Burundi qui n’a jamais bénéficié du droit à la propriété foncière. Des faits historiques montrent que les membres de cette communauté ont toujours été sous un statut de servage, travaillant pour les autres membres des communautés ethniques, les Hutu et les Tutsi. Ils se déplaçaient d’une colline à une autre et d’une région à une autre, mais sans changer de statut social. La conséquence de cette situation est qu’ils vivent dans des conditions sociales et matérielles très précaires, étant entendu que la propriété foncière au Burundi constitue la première source de revenus pour plus de 90% de la population rurale car plus 90% de la population vivent de l’agriculture et de l’élevage.

Il convient de signaler à ce niveau que cette pratique de servage a été abolie au début du régime de la deuxième République, en 1976, mais les Batwa n’ont pas pu bénéficier des bienfaits de cette décision présidentielle. Une grande partie de la population Batwa reste jusqu’aujourd’hui sans propriété foncière. Ils sont obligés de vivre dans une propriété d’autrui, sans l’exploiter comme ils veulent et en faisant obligatoirement  quelques travaux pour le patron. C’est une situation humiliante et dégradante. C’est pour cette raison que les membres de la communauté Batwa (presque tous) se trouvent actuellement classés dans la catégorie des personnes vulnérables au Burundi.

Avec les actions de plaidoyer effectuées par les associations des droits de la personne humaine et celle des Batwa, des initiatives ont été prises par les dirigeants pour distribuer, dans certaines provinces, les terres domaniales aux familles Batwa. Mais toutes les familles n’ont pas pu accéder à la propriété foncière.

C’est dans ce cadre que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) voudrait mener toute une série d’actions de lobbying  et de plaidoyer en vue d’amener le Gouvernement à octroyer des propriétés foncières aux familles de la communauté Batwa mais aussi à assurer la protection et la défense de ces mêmes propriétés.

Avant de commencer à organiser ces actions de plaidoyer, l’OAG a voulu d’abord lancer une étude exploratoire de la problématique foncière des membres de la communauté Batwa, pour comprendre dans quels termes actuels le problème se pose.

2. Objectif global de l’étude.

L’objectif global de l’étude est d’amener les pouvoirs publics à faire respecter le droit à la propriété foncière pour les familles Batwa.

3. Objectifs spécifiques.

· Dégager la typologie des problèmes fonciers des membres de la communauté des Batwa à utiliser au cours des actions de lobbying et de plaidoyer sur l’accès au droit à la propriété foncière des familles Batwa ;

· Faire une analyse critique des approches antérieures de résolution du problème foncier des familles Batwa ;

· Proposer des solutions justes et équitables pour le règlement définitif du problème foncier des familles Batwa.

4. Les résultats attendus.

· La typologie des problèmes fonciers des membres de la communauté des Batwa est dégagée ;

· Une analyse critique des approches antérieures de résolution du problème foncier des familles Batwa est faite ;

· Des solutions justes et équitables pour le règlement définitif du problème foncier des familles Batwa sont proposées.

5. Mandat du Consultant.

Le consultant a pour mandat de mener l’étude qui porte sur la problématique d’accès à la propriété foncière pour les familles Batwa. Pour ce faire, il devra :

· Proposer un calendrier et un plan de travail et de présentation des rapports d’étapes ;

· Proposer une méthodologie de travail et de collecte des données (questionnaire, enquête) ;

· Présenter les rapports d’étape qui dégagent une analyse approfondie du contexte (social, politique, économique, administratif, législatif) dans lequel les Batwa vivent par rapport au problème foncier ainsi que les solutions à y apporter ;

· Discuter le rapport avec le comité de pilotage de l’OAG

· Faire une présentation publique du rapport provisoire en séance de validation ;

· Intégrer les suggestions issues de la séance de validation de l’étude dans le rapport final ;

· Remettre deux copies physiques et une copie électronique du rapport final à l’OAG.

6. Profil du Consultant.

Le candidat doit (1) justifier d’une formation universitaire en droit ou en sciences sociales ; (2) avoir une expérience d’au moins cinq ans ; (3) avoir réalisé des études similaires ; (4) avoir une expérience dans le domaine de la recherche en sciences sociales.

7. Durée de l’étude.

La durée de l’étude est de 30 jours calendrier à dater du jour de la signature du contrat. Toutefois, le consultant peut proposer un délai plus court.

8. Présentation de l’offre.

La lettre de candidature sera accompagnée d’une lettre de motivation et d’un curriculum vitae ainsi que de tout autre document pouvant faciliter la décision du recrutement.

a) L’offre technique devra comprendre une note de compréhension des termes de référence, la méthodologie de travail, un chronogramme et la structure provisoire du document.

b) L’offre financière devra comprendre les coûts détaillés des actions à mener et des taux de rémunération du personnel ;

Les offres technique et financière seront présentées séparément. L’offre financière ne sera ouverte que si l’offre technique est jugée satisfaisante (75%).

9. Propriété du travail.

L’étude publiée sera la propriété de l’Observatoire de l’Action Gouvernementale des le dépôt du rapport définitif. Tous les droits d’auteur, de reproduction et d’exploitation sont exclusivement réservés à l’Observatoire de l’Action Gouvernementale.

Pour l’Observatoire de l’Action Gouvernementale

Onesphore NDUWAYO

Président

Fiche d’enquête n°1 : Sites des Batwa (situées sur les terres accordées par les autorités administratives)  et  village de paix

	Province
	Commune
	Colline
	Nombre de personnes interrogées

	
	
	
	Batwa
	Non Batwa
	Administratif

	BURURI
	RUMONGE
	Mutambara 
	24
	8
	1

	
	BURURI
	Mugozi
	18
	12
	1

	
	
	Burakana
	84
	28
	1

	MAKAMBA
	MABANDA
	Musenyi
	19
	13
	1

	
	NYANZA LAC  
	Mukerezi
	108
	21
	1

	BUJUMBURA MAIRIE
	BUTERERE
	Kiyange
	20
	4
	1

	BUJUMBURA RURAL
	MUGONGO 

MANGA
	Rutambiro
	11
	4
	1

	
	MUKIKE
	Ruzibazi
	36
	14
	1

	
	
	Kinyunya
	30
	12
	1

	
	MUTAMBU
	Ngovyi
	21
	8
	1

	KARUZI
	BUHIGA
	Kigoma
	15
	6
	2

	
	
	Nkoronko
	22
	8
	1

	
	SHOMBO
	Shombo
	10
	3
	2

	
	GIHOGAZI
	Rusamaza
	8
	8
	2

	MURAMVYA
	MBUYE
	Murama
	2
	2
	1

	
	
	Mwegera
	7
	4
	1

	
	
	Guya
	1
	2
	1

	
	
	Migezi
	5
	4
	1

	
	RUTEGAMA
	Runazi
	5
	5
	1

	
	
	Rutegama
	30
	10
	1

	GITEGA
	GITEGA
	Rukoba
	21
	8
	1

	
	BUGENDANA
	Bitare
	5
	5
	2

	
	
	Jenda
	7
	4
	1

	
	
	Kirima
	11
	6
	1

	
	ITABA
	Kibogoye
	9
	3
	1

	NGOZI
	MARANGARA
	Burenge
	20
	10
	1

	
	
	Kagoti
	9
	16
	1

	
	
	Nyanza
	4
	2
	1

	
	MWUMBA
	Gitasi
	12
	2
	1

	
	KIREMBA
	Kabari
	26
	11
	2

	
	
	Ruvumu
	8
	3
	1

	
	
	Muciru
	32
	16
	1

	
	
	Rwagonga
	13
	11
	1

	KAYANZA
	RANGO
	Rango
	10
	10
	1

	
	
	Nyabibuye
	10
	6
	1

	
	KAYANZA
	Nemba
	8
	4
	1

	
	
	Nyabihogo
	23
	9
	2

	MUYINGA
	BUHINYUZA
	Nyarunazi
	29
	18
	2

	
	MWAKIRO
	Gahekenya
	10
	4
	1

	
	GASHOHO
	Muruta
	26
	17
	1


Fiche d’enquête n°2 : Sites des Batwa non situées dans les terres accordées par les autorités administratives

	Province
	Commune
	Colline
	Nombre de personnes interrogées

	
	
	
	Batwa
	Non Batwa
	Administratif

	MAKAMBA
	KAYOGORO
	Kabizi
	32
	6
	1

	
	NYANZA LAC
	Rimbo
	69
	13
	1

	KARUZI
	NYABIKERE
	Ngugo
	6
	6
	1

	MURAMVYA
	RUTEGAMA
	Runazi
	5
	5
	1

	GITEGA
	BUGENDANA
	Mwurire
	12
	3
	1

	
	RYANSORO
	Ntunda
	10
	4
	2

	NGOZI
	MARANGARA
	Bisiga
	16
	6
	1

	KAYANZA
	GATARA
	Muhingira
	8
	8
	1

	
	
	Gihororo
	14
	8
	1

	
	MURUTA
	Karunyinya
	10
	7
	1

	MUYINGA
	BUHINYUZA
	Nyaruhengeri
	3
	4
	1

	
	GASORWE
	Kinama
	42
	14
	1


Fiche d’enquête n°3 : Les Batwa sous régime illégale d’Ubugererwa

	Province
	Commune
	Colline
	Nombre de personnes interrogées

	
	
	
	Batwa
	Non Batwa
	Administratif

	BUJUMBURA RURAL
	MUGONGO

MANGA
	Rwibaga
	7
	4
	1

	KAYANZA
	RANGO
	Rango
	10
	10
	1

	
	
	Nyabibuye
	10
	6
	1

	MURAMVYA
	MBUYE
	Guya
	1
	2
	1

	
	
	Murama
	2
	2
	1

	NGOZI 
	NGOZI
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� La CNTB est une institution gouvernementale créée pour une durée de trois ans (renouvelable après appréciation du gouvernement) par la Loi n° 1/18 du 04 mai 2006.  Sa mission est de résoudre les injustices du passé lié au droit de propriété.


�La recherche - action  peut être définie comme « une modalité de recherche qui rend l’acteur chercheur et qui oriente la recherche vers l’action et qui ramène l’action vers les considérations de recherche ». Benoît GAUTHIER, Recherche sociale, édition Presse de l’Université du Québec, Québec, 1987, p.464 
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Le mugererwa est la personne sans terre et  se retrouve comme un membre de famille de son shebuja qui est le propriétaire de la terre donné en jouissance au mugererwa.  L’étymologie du terme « shebuja » est significatif à ce sujet : se=père ; ja=servage ; buja=état de dépendance (cfr Rodegem F.M, Dictionnaire Rundi – Français, Tervuren 1970). Le shebuja est socialement donc le père de son dépendant et protège le mugererwa. 





� BIKORINDAGARA Sylvestre, Op.cit ; pp. 3 à 11.


� BELLON Remi et  DELFOSSE Pierre, Codes et Lois du Burundi, Première Edition, Bujumbura, 1970,  pp. 97, 109, 951 et 960.


�  DE CLERK (Louis), Le régime foncier du Burundi, in Revue administrative et juridique du Burundi, Premier Trimestre 1971, p.1


� Idem


� BELLON Remi et DELFOSSE Pierre, op.cit, p.583 - 584


� ZIDONA Sylvestre, op. Cit. p.55


� BELLON Remi et  DELFOSSE Pierre, op.cit, p.68 à 73.


� BIKORINDAGARA Sylvestre, Op.cit ; pp.13-26.


�  BELLON Remi et DELFOSSE Pierre, op.cit, p.97


� ZIDONA Sylvestre, op. cit. p.59


� Idem


� Lewis, J, Les Pygmées Batwa de la région des Grands Lacs, MRG, London, 2000, p.8


� Loi n°1/010  du 30 juin 2000 portant Code de l’environnement de la République du Burundi, in B.O.B n°6/2000 


� RCN : Justice et Démocratie, Etude sur les pratiques foncières au Burundi- Essai d’harmonisation, enquêtes menées dans 10 provinces du Burundi en février - mars 2004, Bujumbura, décembre 2004, p.39 et 40.


� Décret-loi n°1/19 du 30 juin 1977 portant abolition de l’Institution d’Ubugererwa, B.O.B, n°10/77, p. 555 - 557


�Voir  BIKORINDAGARA Sylvestre, op.cit ; p. 37 à 44 
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� Voir AMANI  JEAN PIERRE, Les lois foncières historiques et leur incidence sur les droits fonciers des Batwa au Burundi, Rapport définitif, Forest Peoples Programme, Londres, janvier 2009, p.50 -51


� Excepté le village de paix de GITARA où il a été accordé  des parcelles et une terre à cultiver de dimension de 0,5 hectare ; toutes les autres attributions des terres l’ont été pour les parcelles  des dimensions qui varient en général entre 3 ares à 6 ares soit 20m x 15m  à  2Om x 30m. Aucune terre à cultiver n’a été accordée.  Les villages de paix ont émergé à la faveur du rapatriement des réfugiés. 


Etant donné le niveau d’instruction, la plupart des Batwa ne souvient  pas de l’année d’acquisition mais de l’avis des administratifs et des voisins, en général après 1990.


Le total des ménages est 2625, le nombre des enfants est 5150.


La principale source de revenus des Batwa est l’offre de main d’œuvre « GUCINGERO ».





� Il  s’agit ici des terres traditionnelles des Batwa qui sont en général des petites dimensions, il n’a été possible de procéder aux mesurages.  Les enquêteurs ont constaté quelques rares  Batwa qui ont des terres de taille relativement suffisante et pratiquent les activités d’élevage et d’agriculture dans certaines communes de  KAYANZA, MURAMVYA ET GITEGA. 


Un total  de 209 ménages et 429 enfants vivant sur les sites non situées dans les terres accordées par les autorités administratives.





� Les Shebuja n’ont pas été identifiés pour qu’ils répondent aux questions des enquêteurs. Les administratifs rencontrés ont tout simplement  considérés qu’ils ne sont pas au courant de ce régime d’Ubugererwa ; ils pensent que les Batwa vivent sur les terres d’autrui.


Un total de 68 ménages avec 184 enfants vit sous le régime d’Ubugererwa.
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